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COMMISSION DE L'AGRICULTURE ET DU TOURISME

Présidence de Mme Trotta, Vice-présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 8 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

Bonjour à toutes et tous.

Tout  d'abord,  je  vais  excuser  Mme Galant, 
Présidente  de  cette  commission,  qui  malheureusement 
doit subir une petite intervention aujourd'hui. Ce qui me 
donne la chance de pouvoir la présider ce jour pour faire 
le point sur les enjeux à moyen et à long termes de la 
politique  aéroportuaire,  avec  des  auditions  que  l'on 
attend toutes et tous avec beaucoup d'impatience.

J'excuse aussi l'absence de Mme Ryckmans qui est 
également malade.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  -  La  commission  procédera 
ultérieurement à l'examen de son arriéré.

AUDITIONS

LA POLITIQUE AÉROPORTUAIRE WALLONNE

PRÉSENTATION D'UNE NOTE D'ORIENTATION 
DE M. COLLIN, MINISTRE DE 

L'AGRICULTURE, DE LA NATURE, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME ET DES 

AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À LA GRANDE 
RÉGION

INTERPELLATION DE M. JEHOLET À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 

LA GRANDE RÉGION, SUR « LA DÉCISION 
FANTÔME DU 24 NOVEMBRE 2016 RELATIVE 

À LA NOUVELLE STRATÉGIE 
AÉROPORTUAIRE »

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle :
– les  auditions  sur  la  politique  aéroportuaire 

wallonne ;

– la  présentation  d'une  note  d'orientation  de 
M. Collin,  Ministre  de  l'Agriculture,  de  la 
Nature,  de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des 
Aéroports, délégué à la Grande Région ;

– l'interpellation  de  M. Jeholet  à  M. Collin, 
Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature,  de la 
Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué 
à la Grande Région, sur « la décision fantôme 
du  24 novembre 2016  relative  à  la  nouvelle 
stratégie aéroportuaire ».

Pour plus  de  cohérence,  je  propose de procéder  à 
toutes les auditions dans un premier temps et  ensuite, 
venir avec les questions des parlementaires, si cela va 
pour vous. Toutes les auditions parce que tout est dans 
tout, il va y avoir beaucoup de redites si après chaque 
intervenant, on laisse la parole aux députés.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Madame la  Présidente,  je 
veux  partager  votre  proposition  pour  autant  que  si 
jamais, à un moment donné, il  y a quelque chose qui 
n'est pas compris de la part des commissaires, on puisse 
alors  interpeller  pour  demander  davantage 
d'explications, étant donné certains aspects relativement 
techniques.

Mme la Présidente.  - Bien  sûr,  Monsieur 
Desquesnes.

Tout le monde est d'accord ?

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  -  Pour  ces  auditions  sur  la 
politique aéroportuaire wallonne, nous devons désigner 
un rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Je  propose Mme Moinnet 
comme rapporteuse.

Mme la Présidente.  -  Mme Moinnet  est  désignée 
comme rapporteuse à l'unanimité des membres.
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Exposé de M. Collin, Ministre de l'Agriculture, de la  
Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports,  

délégué à la Grande Région

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Bonjour  à 
chacune et à chacun. Il y aura un an, à la mi-avril, que 
j’ai eu la chance, l’honneur, le plaisir – vous choisirez – 
d’embrasser la politique aéroportuaire wallonne de plus 
près. J’avais tout de suite indiqué ma volonté de déposer 
au  Gouvernement  wallon  une  note  globale  sur  la 
politique aéroportuaire. Le but est d’établir un modèle 
aéroportuaire  pour  assurer  la  croissance  de  nos 
aéroports  régionaux,  pour  créer  de  l’activité  et  de 
l’emploi  en  Wallonie.  Vous  en  aurez  encore  une 
confirmation tout à l’heure, avec les chiffres qui seront 
certainement développés par les CIO des deux aéroports 
wallons.  Ce  sont  des  outils  essentiels  au  niveau  du 
développement économique dans notre Région.

Pourquoi un nouveau modèle aéroportuaire ? Parce 
qu’il  y  a  toute  une  série  de  choses  qui  ont 
considérablement  évolué.  D’abord,  le  contexte 
concurrentiel, à l’intérieur même du secteur, le fait aussi 
que l’on soit dans un secteur que l’on peut qualifier de 
secteur en croissance. On n’est pas dans un secteur dont 
l’activité se resserrerait. On est dans un secteur qui peut 
entrevoir de nouveaux potentiels de développement. En 
outre, la nouvelle contrainte budgétaire, liée au pacte de 
stabilité. Aussi, toute la notion, les difficultés liées au 
périmètre SEC. Enfin, un élément qui a été déterminant 
aussi lors des nouvelles années et qui est toujours bien 
présent dans nos réflexions, c’est toute la problématique 
des  aides  d’État  et  la  décision  de  la  Commission 
européenne du 1er octobre 2014 par rapport à Charleroi, 
qui impose une revue en profondeur des mécanismes de 
financement actuels.

Cette note, qui a été déposée au Gouvernement, est 
le  fruit  d’un  travail  fédérateur  puisque,  avec  le  SPW, 
avec la  SOWAER,  avec  les  deux sociétés  de gestion, 
mon  cabinet  a  travaillé  avec  l’ensemble  des 
représentants  des  autres  ministres.  C’est  un  travail 
fédérateur et c’est un travail, aussi, de longue haleine. 
C’est  un  travail  qui  n’est  évidemment  pas  terminé 
puisque,  pour  toute  une  série  de  points,  il  y  a  des 
options qui ont été prises, mais qui mettront des mois, 
peut-être  même,  pour  certaines,  des  années  à  se 
concrétiser.

C’est une note – et  vous connaissez mon souci de 
transparence – dont  j’avais dit  à  plusieurs  reprises  en 
séance  publique  et  en  commission  qu’elle  n’était  pas 
intégralement diffusable, puisqu’elle comporte toute une 
série d’éléments de négociation. Je ne vais prendre que 
deux  exemples,  par  rapport  à,  notamment,  la 
problématique  Belgocontrol  –  on  y  reviendra.  Par 

rapport, aussi, à l’actionnariat de VSCA, notamment, où 
ces thématiques ont été discutées en Gouvernement, où 
des orientations, en vue de négociation, ont été définies, 
mais, dont vous imaginez bien qu’elles ne peuvent pas 
être diffusées sur la place publique.

J’ai voulu aussi que, dès que cette note était débattue 
au niveau du Gouvernement wallon, qu’elle puisse être 
exposée  et  commentée  au  sein  du  Conseil 
d’administration de la SOWAER et également dans les 
organes  de  gestion  des  deux  aéroports.  Mon  chef  de 
cabinet,  qui  m’accompagne  cet  après-midi,  s’étant 
chargé avec ses collaborateurs de pouvoir assurer cette 
information.

Il est un élément qui, lui par contre, est totalement 
public  et  dont  je  veillerai  à  ce  que vous en  receviez, 
chacune  et  chacun,  un  exemplaire  –  tous  les 
parlementaires,  d’ailleurs – c’est  le contrat  de gestion 
sur lequel on reviendra tout à l’heure. Nouveau contrat 
de  gestion  qui  a  été  passé  avec  la  SOWAER  et  qui 
reprend toute une série d’orientations, toute une série de 
décisions et plusieurs annexes qui sont essentielles pour 
la  compréhension  de  toute  une  série  de  thématiques, 
notamment celle des investissements.

La  note  exposée  au  Gouvernement  wallon 
commençait  par  rappeler  toute  une  série  d’études  qui 
avaient été menées sur la politique aéroportuaire. Il y a 
une option que j’ai immédiatement privilégiée, c’est de 
renoncer  à  commander  une  nouvelle  étude 
supplémentaire qui serait repartie d’une feuille blanche. 
Au contraire, nous avons préféré demander une mission 
au bureau d’étude que vous entendrez tout à l’heure, de 
nature à, à la fois faire la synthèse de toutes les études 
précédentes, pour actualiser les défis et les enjeux de la 
politique aéroportuaire wallonne. Vous entendrez tout à 
l’heure les éléments principaux de cette étude, c’est une 
étude qui n’est pas anodine, puisque c’est pour nous une 
aide à la décision. Le Gouvernement wallon a pris acte 
de  cette  étude  et  toute  une  série  d’enseignements  de 
l’étude  ont  confirmé  les  éléments  du  modèle 
aéroportuaire que nous privilégions, notamment le rôle 
important,  que  ce  soit  en  termes  financier, 
environnemental, foncier que la Wallonie doit continuer 
à jouer dans le développement des aéroports wallons, le 
rôle de la SOWAER, le mécanisme de la régulation, la 
nécessaire coordination entre les deux aéroports, le rôle 
de  l’actionnariat  public  ou  encore,  le  rôle  de 
Belgocontrol.

   C’est peut-être le moment de dire qu’il faut toujours 
se fixer des objectifs.  On verra si les objectifs que le 
Gouvernement se fixe sont réalistes ou si, au contraire, 
ils  pêchent  par  une  ambition  excessive.  Mais  nous 
avons  la  faiblesse  de  penser  que  les  développements 
récents des deux aéroports, les outils que nous mettons 
en  place  et  la  stratégie  aéroportuaire  que  nous 
définissons devraient nous amener à des objectifs très 
concrets :
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– pour Charleroi,  accueillir, dans les 10 ans qui 
viennent, quatre millions de passagers supplémentaires ;

– pour  Liège,  dans  les  10 ans  également,  avoir 
350 000 tonnes de fret en plus. Arriver donc à 
un million de tonnes ;

– pouvoir  aussi  accueillir  700 000 passagers  en 
plus d’ici 2030, soit un million de passagers.

Ces  objectifs,  vous  l’avez  compris  depuis 
longtemps, passent d’abord par une pérennisation de la 
présence et de l’activité de Ryanair à Charleroi, d’une 
part, et celle de Fedex à Liège. Je pense que ce sont nos 
premières  priorités.  Charleroi  doit  rester  premier 
aéroport  européen  dans  la  catégorie  des  aéroports 
régionaux  et  l’aéroport  de  Liège,  le  premier  aéroport 
belge en termes de transport de fret. Pour cela, pensons 
que  la  Wallonie  doit  continuer  à  jouer  un  rôle  très 
important  dans  le  développement  de  ces  aéroports. 
L’étude vous sera bien entendu présentée.

On a reparlé  de  la  problématique de l’actionnariat 
privé  au  sein  des  sociétés  de  gestion.  Il  n'y  a  rien  à 
signaler dans cette note au Gouvernement, puisque l’on 
part d’une situation qui a été très récemment réorganisée 
dans la mesure où, en août 2015, un accord a été pris 
avec  les  aéroports  de  Paris  jusqu’en  2030,  avec  des 
conventions  d’actionnaires  et  l’actionnariat  ne  devrait 
pas,  ou  en  tout  cas,  n’a  pas  été  abordé  dans  une 
éventuelle modification.

NEB,  vous  le  savez,  c'est  50,36 %  à  l'intérieur 
desquels vous connaissez aussi le rapport de force des 
actionnaires  Nethys – 50 % plus une action – et  puis 
Belfius et Ethias pour globalement 50,36 %.

Les aéroports de Paris Management, c'est 25,54 % et 
la SOWAER 24,10 %.

Il en est autrement de l'actionnariat de BSCA.

Un  rapide  rappel,  BSCA,  c'était :  la  SOGEGPA, 
27,65 % ;  la  SOWAER,  22,56 %,  Sambrinvest, 
19,16 % ;  Igretec,  2,32 % ;  la  SAPCA,  0,67 % ;  et 
Belgian  Airports  avec  notamment  le  groupe  SAVE, 
27,65 %.

Vous  connaissez  les  problèmes  récurrents  que 
l'aéroport de Charleroi rencontre au niveau des relations 
avec l'actionnaire SAVE. Cela a été illustré notamment 
par  la  problématique  des  dividendes  lors  du  dernier 
exercice.  Je  vous  avais  exposé  avoir  rencontré 
M. Marquis  du  groupe  SAVE  et  également  ses 
insatisfactions. Celles-ci sont réciproques, puisqu'il y a 
quand même eu remise en cause et blocage à certains 
égards,  tout  au  long  de  ces  dernières  années,  de 
certaines  décisions souhaitées ou prises  par  l'aéroport, 
par l'actionnaire italien. 

Il  y  a  eu  aussi  le  fait  que  cet  actionnaire  n'a  pas 
apporté  tout  l'esprit  entrepreneurial  qui  était  espéré, 
notamment au niveau du développement commercial de 

nouvelles  lignes  –  pour  ne  prendre  que  ces  deux 
exemples.

Je relève aussi  les  difficultés liées à la convention 
d'actionnaire où le groupe SAVE dispose de pouvoirs à 
tout le moins trop importants à mon sens. 

Au niveau du Gouvernement, nous avons discuté de 
la meilleure méthode, tout cela en concertation avec le 
management de l'aéroport de Charleroi. Les meilleures 
méthodes, soit pour améliorer les choses, les modifier et 
repartir sur de nouvelles bases, soit arriver à un moment 
donné à une conclusion commune qu'il faudrait pourvoir 
au  remplacement  de  cet  actionnaire.  Bien  entendu, 
celui-ci dispose de plusieurs cartes en mains. C'est sur 
base de négociation que les choses doivent s'amorcer.

Toute une série de contacts a été prise depuis. Dans 
les semaines qui viennent, une rencontre devrait se tenir 
au  plus  haut  niveau  avec  les  dirigeants  de  Belgian 
Airports.

Cela  vous  confirme  ce  que  je  vous  avais  déjà 
annoncé quant  aux intentions qui  sont  les  miennes et 
celles de l'aéroport à cet égard.

Dans cette note au Gouvernement, nous avons pris 
un accord pour le transfert des parts de la SOGEPA vers 
la SOWAER. Le résultat, c'est plus de cohérence dans 
l'actionnariat.  Cela  veut  dire  que  maintenant,  la 
SOWAER représente 50,21 % des parts de BSCA. Le 
rachat des parts s'est fait au prix coûtant, c'est-à-dire un 
montant de 2,139 millions d’euros.

Le point crucial de cette note, c'était l'intention du 
Gouvernement  de  faire  glisser  le  modèle  juridique 
aéroportuaire d'un régime de concession vers un régime 
de  régulation.  Nous  pensons  qu'il  faut  trouver  une 
alternative au modèle de concession actuel. Vous savez 
que ce système de concession de services est limité dans 
le  temps  à  2041.  Cette  limitation  dans  le  temps  est 
susceptible  de  freiner  les  projets  des  deux  aéroports, 
mais  aussi  des  opérateurs  privés  qui  opèrent  leurs 
activités au sein de nos deux aéroports.

Tant  le  groupe  de  travail  qui  a  été  mis  en  place, 
associant  les  sociétés  de  gestion  et  la  SOWAER, 
soutenue  par  un  cabinet  d'avocats  spécialisé,  que  le 
consultant  que  vous  entendrez  tout  à  l'heure, 
recommandent ce modèle qui, par ailleurs, est celui qui 
a  été  adopté  par  un  certain  nombre  d'aéroports 
européens.

Il s'agit d'un modèle qui s'appuierait sur une licence 
d'exploitation  de  manière  à  assurer  le  développement 
des projets des sociétés de gestion et des investisseurs 
privés.

Il faut que tout cela soit défini juridiquement et aussi 
dans  le  respect  de  tous  les  mécanismes  de  droit 
européen. La mise en place d'un tel régime nécessite que 
de  nombreux  aménagements  voient  le  jour.  On  a 

3 P.W.- C.R.I.C. N° 103 (2016-2017) - Lundi 13 février 2017



commencé  à  entrer  dans  l'étude  des  meilleures  voies 
pour finaliser cette décision.

Une  décision  également  relative  à  tout  ce  qui 
concerne  la  politique  de  développement  et  les 
investissements  dans  les  aéroports  est  liée  à  toute  la 
problématique de consolidation ou non. Vous savez que 
la  règle pour être  déconsolidé  est  de pouvoir  prouver 
que  50 %  des  recettes  de  l'aéroport  sont  des  recettes 
propres qui ne viennent pas des pouvoirs publics. Pour 
Liège  Airport,  nous  avons  très  bon  espoir  de 
déconsolidation puisqu'en 2016, c'était déjà la troisième 
année au cours de laquelle on a pu observer que 50 % 
des  recettes  étaient  des  recettes  propres.  C'est  très 
important de continuer à assurer un suivi régulier pour 
éviter de toucher au modèle actuel.

La problématique de Belgocontrol a pris beaucoup 
de  place  dans  nos  préoccupations  depuis  les  10 mois 
que  j'assume  la  responsabilité  de  cette  politique 
aéroportuaire. J'ai eu l'occasion de rencontrer deux fois, 
en mai et en octobre, mon homologue du Fédéral pour 
échanger  sur  cette  thématique  essentielle.  J'ai  aussi 
rencontré la direction de Belgocontrol.

     Les trois problématiques qui sont revenues lors de 
ces entretiens et d'autres contacts sont :

– le manque d'effectifs du personnel du contrôle 
aérien ;

– les arrêts de travail consécutifs qui ont été très 
mal  ressentis  par  nos  deux  aéroports,  mais 
aussi par les compagnies surtout ;

– toute  la  problématique  de  l'accord  de 
coopération de 1989.

On  doit  constater  que  les  choses  ont  évolué 
positivement  avec  une  procédure  de  continuité  de 
Belgocontrol  qui  est  maintenant  en  vigueur  pour  les 
aéroports wallons depuis le 30 septembre 2016, avec un 
contrôle aérien  qui peut  être  assuré par  un prestataire 
français  pour  BSCA  et  par  le  prestataire  allemand, 
lorsqu'il  y  a  une  panne  ou  une  difficulté  chez 
Belgocontrol.

Vous  savez  aussi  que  des  recrutements  de 
contrôleurs  aériens  sont  en  cours.  Vous  avez  aussi 
appris,  depuis  quelque  temps,  que  l’accord  social  qui 
avait été négocié au sein de Belgocontrol a été accepté. 

Concernant  l’accord  de  coopération,  le 
Gouvernement  a  confirmé  les  intentions  que  j’avais 
exprimées,  à  savoir  que  nous  sommes  ouverts  à  la 
discussion. C’est  un accord de coopération qui mérite 
d’être revisité au niveau de la clarté de son exposé et de 
ses  conséquences  concrètes.  Mais  c’est  un  accord  de 
coopération qui, s’il est modifié, ne peut l’être que dans 
un  sens  bénéficiaire  à  travers  la  qualité  des  services 
aériens.

On l’a vu, les événements d’avril et de mai, l’année 
passée,  ont  été  tout  sauf  bons  pour  nos  aéroports. 

Chaque fois  qu’il  y  a  une  difficulté,  un  blocage,  une 
suspension,  cela  représente  un  préjudice  économique. 
Toutes  les  discussions  que  nous  avons  avec  les 
compagnies, qu’il s’agisse de transport de passagers ou 
de  frets,  insistent,  comme  priorité  première,  sur  la 
qualité du contrôle aérien.

Cependant,  pour  moi,  l’accord  de  coopération  de 
1989 peut être revu à l’unique condition qu’il y ait un 
juste  retour  pour  nous,  c’est-à-dire  un  minimum  de 
contrôle assorti d’astreintes pour Belgocontrol en cas de 
perturbations, et que l’on s’assure aussi de la prise en 
charge  par  Belgocontrol  des  investissements  qui  sont 
liés à sa mission.

Le point  suivant concerne le remboursement de la 
dette  des  missions  déléguées  de  la  SOWAER.  Le 
Gouvernement  a  décidé  de  rembourser  la  dette 
d’ECETIA. Il s’agissait d’un  straight loan, qui ne sera 
plus renouvelé à partir de 2018. La SOWAER ramènera, 
pour la fin de l’année 2017, au départ de sa trésorerie, sa 
dette  vis-à-vis  d’ECETIA à  216 millions d’euros.  Un 
emprunt  de  216 millions d’euros  pour  20 ans  sera 
souscrit  au 31 décembre 2017, en vue de permettre  la 
consolidation  complète  de  la  dette  ECETIA.  La 
SOWAER pourra en parler tout à l’heure, une dotation 
spécifique à la SOWAER pour le service de la dette sera 
inscrite  au  budget  à  partir  de  2018.  En  2018,  cette 
dotation serait de 27, 443 millions d’euros.

On a évoqué la problématique des zones d’activité 
économique autour de l'aéroport de Liège. Il n’y a, à cet 
égard,  pas  de  révolution,  mais  une  confirmation,  à 
savoir que les bénéfices devaient d’abord être affectés 
pour le développement des nouvelles zones et, dans un 
second  temps,  que  le  remboursement  de  la  dette  des 
missions  déléguées  environnementales  intervenait.  Il 
est, pour nous, très important que le développement de 
l'aéroport  puisse  continuer  à  s’accompagner  d’un 
développement  concerté  de  l’ensemble  des  zones 
économiques qui  se  trouvent  sur  le  territoire,  dans le 
périmètre  de  l’aéroport.  Qu’il  s’agisse  des  zones  qui 
sont toutes proches et qui sont totalement dédicacées à 
l’activité  aéroportuaire  ou  des  zones  qui  sont  un  peu 
plus loin et qui se prêtent également à toute une série de 
développements.

Le  point  important  –  vous  l’aurez  au  complet, 
puisqu’il est une annexe du contrat de gestion – c’est le 
programme d’investissement de la SOWAER. L’élément 
principal de cette note, à côté de la décision de glisser 
d’un régime de concession vers un régime de régulation, 
c’est  la  confirmation,  la  validation  d’un  programme 
d’investissement  ambitieux  qui  respecte  les  règles 
européennes :  à  la  fois  les  notes  SEC,  les  lignes 
directrices et les aides d’État. Comme vous l’aurez lu et 
entendu,  de  2016  à  2023,  il  va  être  investi  près  de 
250 millions d’euros  dans  les  aéroports  wallons.  À  la 
grosse louche,  145 millions d’euros pour l’aéroport  de 
Liège  et  103 millions d’euros  pour  l’aéroport  de 
Charleroi.
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Deux éléments majeurs sont à souligner.  

L’allongement de la piste à 3 200 mètres, en lieu et 
place  de  2 550 mètres  pour  l’aéroport  de  Charleroi, 
permettra de développement des vols intercontinentaux. 
Je  précise  aussi,  puisque  j’ai  entendu  que  c’est  une 
préoccupation qui revenait  régulièrement dans  le chef 
de l’un ou l’autre riverain, qu’il n’est pas question – et 
cela n’a pas été demandé, d’ailleurs – de modifier les 
horaires d’autorisation de décollage et d’atterrissage au 
niveau de l’aéroport de Charleroi. 

Sur Liège, vous ne serez pas étonné que ce soit le 
rachat  de TNT par FedEx qui apparaît  comme source 
d’opportunités, d’une part, et comme une circonstance 
de nature à mettre en place d’éventuels investissements 
nécessaires, d’autre part. Lorsque nous avons rencontré 
la direction de FedEx, à Memphis, le 16 janvier dernier, 
nous  avons  eu  la  satisfaction  d’entendre  que  FedEx 
confirmait  bien  l’intégration de Liege  Airport  dans le 
réseau FedEx. Liege  Airport  –  on vous le  dira tout  à 
l’heure – doit à la fois garder ses activités développées 
dans le réseau TNT et prendre une place dans le réseau 
FedEx.

Je  voudrais  aussi  insister  sur  le  fait  que,  dans  le 
cadre  des  investissements,  c’est  la  SOWAER  qui 
préfinance,  que  l’on  soit  hors  ou  dans  le  programme 
d’investissement 2001-2010.  Je  voudrais  relever 
également – c’est une question que, parfois, les citoyens 
ou les observateurs  profanes se posent – que tous les 
investissements commerciaux – je prends, par exemple, 
le  deuxième  terminal  qui  vient  d’être  inauguré 
récemment  à  Charleroi  –  relèvent  exclusivement  des 
sociétés de gestion. On aura l’occasion, tout à l’heure, 
avec  les  deux  managements,  d’évoquer,  de  même 
qu’avec  la  SOWAER,  la  liste  des  investissements  si 
vous le souhaitez.

Concernant la gouvernance, la décision a été prise de 
mettre en place – et on va faire tout cela au moment du 
renouvellement  des  instances  de  la  SOWAER,  au 
30 juin 2017 –  un comité  stratégique  au  niveau de  la 
SOWAER,  qui  aura  pour  mission  de  formuler  des 
propositions  relatives  à  la  stratégie  aéroportuaire 
wallonne et qui veillera à la coordination de l’exécution 
de  la  politique  aéroportuaire.  Il  sera  composé 
d’administrateurs, dont, de droit, les président et vice-
président du conseil d’administration. Les membres du 
comité  de  direction,  les  représentants  des  sociétés  de 
gestion  et  les  commissaires  du  Gouvernement  y 
assisteront  avec  voix  consultative.  Ce  conseil 
stratégique pourra faire appel, de manière ponctuelle, à 
des experts. 

Il  y  aura  également  deux  autres  modifications,  à 
l’intérieur  de  la  SOWAER,  d’une  part,  où  le  comité 
exécutif va disparaître pour laisser place à un comité de 
direction composé de trois personnes : l’actuel président 
du  comité  exécutif  et  les  deux  directeurs  généraux 
actuels.

On  va,  d’autre  part,  veiller,  lors  du  prochain 
renouvellement  des  conseils  d’administration  des 
sociétés  de  gestion,  à  ce  que  la  Région  désigne,  sur 
proposition du comité de direction de la SOWAER, un 
membre du comité de direction de la SOWAER parmi 
les  administrateurs  qui  la  représentent  au  niveau  des 
conseils d’administration des sociétés de gestion. On ne 
va pas rajouter des administrateurs, on ne va pas non 
plus mépriser les injonctions de la clé D’Hondt, mais on 
va veiller – c’est un engagement du Gouvernement – à 
ce qu’il y ait, chaque fois, désignation d’un membre du 
comité  de  direction  de  la  SOWAER  parmi  les 
administrateurs qui la représentent.

Quant  au  contrat  de  gestion  de  la  SOWAER, 
MM. Vuylsteke,  Belot  et  Mme Leburton  en  parleront 
sans doute tout à l'heure. Je vais juste me contenter de 
dire qu'il n'en existait plus depuis 2010, que nous avons 
veillé à assurer une durabilité dans le travail, puisque s'il 
est en vigueur depuis le 1er janvier 2017, il a été signé 
pour cinq ans, jusqu'au 31 décembre 2021. 

J'ai déjà évoqué la création d'un comité stratégique 
au sein de la SOWAER. C'est l’une des nouveautés dans 
ce contrat de gestion. Je voudrais juste évoquer le fait 
que  la  SOWAER  aura  également  comme  mission  de 
défendre  les  intérêts  de  la  Wallonie  vis-à-vis  des 
instances  européennes  et  internationales,  avec  une 
limitation  des  démarches  entreprises  à  toutes  les 
questions d'ordre technique.

J'en arrive déjà au point 12, qui concerne la politique 
de sécurisation des aéroports. Il s’agit de confirmer les 
décisions prises dans le conclave budgétaire. On les a 
déjà  évoquées  à  plusieurs  reprises.  Lors  de 
l'ajustement 2016, un budget de 15 millions d'euros, soit 
14,789 millions d’euros exactement, à la fois pour des 
dépenses  de  fonctionnement  et  pour  des  dépenses 
d'investissement, a été mobilisé pour conforter la sûreté 
des aéroports wallons.

Les  autorités  responsables  au  niveau  des  deux 
aéroports ont immédiatement pris la mesure des enjeux 
et  ont  été  proactives  à  cet  égard.  J'ai  moi-même  pu 
rencontrer – j'aurais souhaité plus tôt – le ministre de 
l'Intérieur, M. Jambon, le 26 octobre dernier.

Vous  savez  que  celui-ci  a  présenté  le  nouveau 
concept de sécurité pour les aéroports  tel  qu'approuvé 
par le Conseil national de sécurité, mais c'est un concept 
de  sécurité  qui  a  été  conçu,  structuré  et  adopté  en 
regard, principalement, de la situation de Zaventem. Il 
faut  donc,  à  présent,  au  niveau  de  nos  sociétés  de 
gestion et au niveau des autorités fédérales, qu'il puisse 
y avoir une validation des deux modèles, sur Charleroi 
et Liège, qui correspondent au concept du Fédéral. Une 
visite de la police aéronautique a déjà eu lieu sur le site 
de l'aéroport  de Charleroi.  Un groupe de travail  a  été 
mis en place pour l'implémentation du nouveau concept 
de  sécurisation.  Une  démarche  similaire  a  lieu  à 
l'aéroport de Liège.
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Lors de mes contacts avec M. le Ministre fédéral de 
l'Intérieur, j'ai aussi eu, par rapport à un éventuel soutien 
fédéral  sur  les  mesures  régionales,  la  désagréable 
réponse  négative.  Il  n'y  aura  donc  pas  de  soutien 
financier aux mesures régionales. Par contre, il y a un 
engagement qui a été pris par le ministre de l'Intérieur, 
qu'il  a  d'ailleurs  répercuté  à  plusieurs  reprises 
publiquement,  de  renforcer  le  cadre  policier  des 
aéroports, ce qui est aussi, évidemment, quelque chose 
de très important.

Je vais terminer avec un dernier point : une remise à 
niveau  des  subventions  incendie  et  activités  non 
économiques et sécurité-sûreté aux aéroports de Liège 
et  de  Charleroi.  On  a  prévu  des  moyens 
complémentaires.  Vous  les  avez  aperçus  ou  examinés 
lors  du  vote  du  budget 2017.  Nous  avions  pris 
l'engagement de remettre progressivement à niveau les 
subventions en faveur de l'aéroport de Liège. Par souci 
d'équité  de  traitement,  de  manière  cohérente  avec  les 
majorations de moyens approuvés par le Gouvernement 
lors de l'initial 2016, on a également décidé une remise 
à niveau similaire en faveur de l'aéroport de Charleroi. 
Si vous voulez, tout à l'heure, je pourrai vous préciser 
les chiffres, mais cela se trouve dans le budget 2017.

Voilà, grossièrement brossées, les grandes options et 
les  thématiques  qui  ont  été  abordées  dans  cette  note, 
mais je suis, bien sûr, à votre disposition pour y revenir 
tout à l'heure, à la lumière des exposés qui vous seront 
faits et de vos éventuelles questions.

Mme la Présidente.  - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour votre présentation et pour toutes ces précisions. 

La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Madame la Présidente, j’ai une 
question  à  adresser  à  M. le  Ministre,  mais  j'ai  bien 
entendu la  méthode de travail,  ne vous inquiétez pas. 
Merci pour l'exposé.

C'est, d'ailleurs, avec grande attention que l'on attend 
ces auditions, puisque c'est le président de groupe qui 
les avait proposées.

Si j'ai bien compris, au début de son exposé, M. le 
Ministre nous expliquait que sa note était relativement 
confidentielle à l'égard de certains aspects, ce que l'on 
peut comprendre, mais cela signifie-t-il que l’on n'aura 
pas accès à cette note et que l'on doit s'en tenir à ce que 
vous venez de brosser  ? De la même manière, dans les 
exposés – je pense à l'étude Roland Berger ou d'autres 
éléments  –  j’imagine  que  nous  aurons  accès  à 
l'ensemble  des  documents,  dans  un  souci  de 
transparence, surtout par les temps qui courent. Je pense 
que nous avons le droit d'avoir cette note, même s'il y a 
quelques  éléments  qui  en  sont,  éventuellement, 
expurgés pour des raisons de confidentialité.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Les éléments de 
confidentialité, je les ai évoqués tout à l'heure, ne sont 
pas exhaustifs. Il y en a quelques autres qui peuvent être 
expurgés, bien entendu.

L'étude – je l'ai dit depuis le début, je l'ai même dit 
avant d'avoir l'occasion du dernier débat au niveau du 
Gouvernement – est, pour moi, publique, bien entendu. 
Le programme d'investissement est en annexe du contrat 
de gestion. Le contrat de gestion reprend la plupart des 
options  politiques  qui  ont  été  retenues  par  le 
Gouvernement wallon.

Un  exercice  supplémentaire  qui  peut  être  fait  au 
niveau de cabinet, c'est expurger la totalité des éléments 
qui  nous  paraissent  confidentiels.  Ce  n'est  pas  un 
problème de refaire cet exercice, mais avec l'étude, avec 
le contrat de gestion, avec les éléments que je viens de 
vous indiquer, vous avez la totalité de ce qui a été pris 
comme décision et  qui  n'est pas de nature strictement 
confidentielle.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Daele.

M. Daele  (Ecolo).  -  Sans  considération  politique, 
j'entends que M. le Ministre va fournir des documents 
aux membres de la commission. Comme à chaque fois, 
je rappelle qu'il y a certains parlementaires qui ne sont 
pas  membres  de  la  commission.  J’en  appelle  donc  à 
votre  bon souvenir  pour  pouvoir  disposer  des  mêmes 
documents que l'ensemble des collègues. 

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - J'ai précisé au 
début que, pour moi, l'information était à communiquer 
à l'ensemble des parlementaires.

M. Daele (Ecolo). - Je vous remercie.

Deuxièmement,  juste  une  question  de  chiffres.  Je 
vous  ai  entendu  dire  que  vous  vous  fixiez  comme 
objectif,  de  pouvoir  aller  jusqu'à  14 millions  de 
passagers supplémentaires à Charleroi.

(Réaction de M. le Ministre Collin)

C'était  4 millions de passagers.  C'était  la  précision 
que j'attendais. Cela m'étonnait un peu.

Audition de M. d'Oultremont, associé au Bureau Roland  
Berger

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
M. d'Oultremont.

M. d'Oultremont,  associé  au  Bureau  Roland 
Berger.  -  Ce  que  je  vais  faire  pendant  les  quelques 
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prochaines  minutes,  c'est  simplement  balayer  les 
principales conclusions de l'étude que l’on a réalisée.

Comme M. le Ministre l'a précisé, il ne s'agissait pas 
de revoir l'ensemble de la stratégie des deux aéroports, 
mais de faire un peu la synthèse de tout ce qui avait été 
fait  à  ce  jour,  et,  surtout,  de  remettre  en  contexte 
l'environnement  plus  large  dans  lequel  les  deux 
aéroports fonctionnent, les évolutions qu'il faut prendre 
en compte et les enjeux que cela signifie pour les deux 
plateformes.

Si l’on regarde le marché aéroportuaire européen – 
je dis ici « européen », mais en fait on pourrait même 
l'élargir  –,  je  crois  qu'il  y  a  deux  choses  qui  sont 
fondamentales dans les évolutions récentes.

La  première  porte  sur  la  réglementation.  La 
réglementation, ce sont les règles de financement sur les 
subsides  d'État  qui  ont  été  revues par  la  Commission 
européenne et qui font donc que l’on a quelque chose 
qui est plus contraignant pour la structure financière des 
aéroports. À titre d'exemple – cela a déjà été dit, mais il 
faut  le  redire  –,  toutes  les  structures  commerciales 
développées par les aéroports doivent être financées sur 
base d'un  business case qui leur est propre. Cela, c'est 
évidemment  quelque  chose  qui  leur  est  plus 
contraignant que ce que l'on avait par le passé. C'est une 
première chose qui doit être prise en compte quand on 
regardera les investissements qui doivent être faits pour 
le futur.

La seconde évolution, c'est au niveau du marché. Le 
marché  est  extrêmement  concurrentiel.  La  bonne 
nouvelle,  c'est que les fondamentaux y sont et restent 
positifs. Quand vous regardez les évolutions, en tout cas 
toutes  les  prévisions  qui  sont  faites  –  on  s'est  rendu 
compte,  quand  on  regarde  par  le  passé,  qu'elles  sont 
même  parfois  prudentes  –  en  alignant  différentes 
sources,  on  se  trouve  avec  une  croissance  du  trafic 
aérien de passagers pour la Belgique qui est estimée à 
un ordre de 3 %. Cela, c'est à modèle aéroportuaire et à 
modèle  airline constants.  C'est vraiment la masse que 
l’on a aujourd'hui qui peut simplement grandir.

On parle de 3 % en 2014-2019 ; 2 % en 2019-2024. 
À titre simplement d'information, quand vous regardez 
au niveau mondial, on est à des chiffres qui sont entre 3 
et  6 %  suivant  les  régions  du  monde.  Clairement, 
l'Europe n'est pas la région qui va croître le plus. On est 
avec des centres de croissance qui sont – ce n'est pas 
une  surprise  – au  niveau  de  l'Asie  et  au  niveau  du 
Middle East.  Cela,  c'est une première conséquence ou 
un premier point à garder en tête.

Un second point, c'est que l’on va avoir de plus en 
plus d'avions de plus en plus gros. De nouveau, à titre 
d'information, Boeing et Airbus, ensemble, prévoient de 
produire entre 35 000 et 40 000 nouveaux avions dans 
les 20 prochaines années. Évidemment, ce n'est pas juste 
une croissance nette de la flotte d'avions, puisque cela 

reprend à la fois ce qui va être remplacé et à la fois les 
nouveaux avions, mais cela n'empêche que l’on va avoir 
des évolutions qui sont relativement importantes et des 
tailles  d'avion qui  ne seront pas  les  mêmes non plus. 
Pour pouvoir répondre à la congestion aéroportuaire, la 
meilleure manière de le faire, finalement, c'est de faire 
opérer  des  avions  plus  gros,  qui  permettent,  à 
mouvements d'avions équivalents, de transporter plus de 
passagers.

Juste  à  titre  d'information  ici,  si  vous  prenez 
aujourd'hui les 737 de Ryanair qui opèrent à Charleroi, 
ils doivent embarquer à peu près 190 personnes. Si vous 
prenez les 787 de Norwegian, qui est un autre opérateur 
long-haul low cost – on va y revenir – on monte à plus 
de 300 personnes. Ce sont des tailles d'avions qui sont 
assez différentes. Cela implique un impact à la fois sur 
les infrastructures de piste, à la fois sur tout ce qui est à 
la ligne, à la fois sur tout ce qui est terminal, parce que 
traiter 180 personnes ou traiter 350 personnes, ce n'est 
pas  tout  à  fait  la  même chose  non plus.  Ce sont  des 
éléments  à  prendre  en  compte  quand  on  parle 
d'investissements futurs ou de développements futurs au 
niveau des aéroports.

Je crois qu'il y a un troisième point qui est important 
aussi,  c'est  une  concurrence  exacerbée  non seulement 
entre  les  airlines,  mais  aussi  entre  les  différentes 
plateformes  aéroportuaires.  Celui  qui  est  le  meilleur 
exemple  en  la  matière,  c'est  Ryanair,  qui  passe  son 
temps à mettre des plateformes en concurrence les unes 
par  rapport  aux  autres.  C'est  chaque  fois  à  celui  qui 
finalement paie le plus ou demande le moins. C'est ce 
type de discussion. Il faut être particulièrement préparé 
aussi.

Le  dernier  point  qui  est  assez  important,  c'est  la 
consolidation  des  airlines,  surtout  l'émergence  de 
nouveaux  modèles,  ce  que  l'on  avait  appelé  low cost 
long-haul.  Le  low cost  européen,  tout  le  monde  le 
connaît, c'est Ryanair, c’est Easyjet. Une tendance qui 
arrive sur le marché d'une manière assez lourde, c'est le 
low cost, mais cette fois-ci sur les longs courriers. Il y a 
un  exemple  qui  est  dans  la  presse  de  manière  assez 
récurrente : Norwegian, qui développe des connexions à 
69 euros entre l'Europe et les États-Unis. Évidemment, 
ce  sont  des  choses  qui  sont  inimaginables  ou 
inenvisageables pour une compagnie aérienne classique.

Si l’on fait le lien avec les deux plateformes ici, vous 
avez  Ryanair,  qui  est  évidemment  très  intéressée 
également d'entrer dans ce modèle. Son point est plutôt 
de dire : « Je fais des alliances, et potentiellement avec 
des  gens comme Norwegian ».  Cela veut  dire que les 
aéroports actuels où Ryanair opère sont potentiellement 
amenés à devenir, dans le futur, des hubs, à savoir : on a 
Ryanair  qui  fait  l'alimentation  de  ces  vols  longs 
courriers avec des passagers intraeuropéens, mais cela 
veut  dire  aussi  que  ces  hubs devraient,  quelque  part, 
accueillir  aussi  ou  être  capables  d'accueillir  aussi  des 
vols  longs  courriers.  Au  niveau  de  Charleroi,  si  l’on 
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veut  vraiment  pouvoir  profiter  pleinement  de  cette 
opportunité, c'est un point qu'il faut garder en tête.

Ceci  étant,  quand  vous  regardez  l'environnement, 
que cela signifie-t-il ? Tout cela bouge évidemment très 
vite.  On est,  malheureusement,  dans  un  monde où  le 
business  aéroportuaire  et  airline évolue  extrêmement 
vite,  mais  où,  par  contre,  une  infrastructure 
aéroportuaire,  cela prend beaucoup de temps. C'est  là 
que se trouve un peu la complexité.

Il  n'empêche  que  si  l’on  veut  pouvoir  réagir 
rapidement  devant  les  évolutions  du  marché,  il  faut 
avoir  des  processus  de  décision  qui  permettent  une 
certaine  flexibilité,  une  certaine  réactivité,  mais 
également  une capacité  à  engager des  investissements 
qui peuvent s'avérer relativement lourds, parce que vous 
l'avez entendu au travers de ce que je vous ai expliqué, 
il y a quand même une série d'impacts potentiels sur un 
aéroport qui sont de nature matérielle.

C'est  un premier  point :  un environnement  qui est 
très concurrentiel et des fondamentaux qui restent tout à 
fait positifs.

Deuxième point : on regarde cette fois-ci la situation 
aujourd'hui et les principaux défis. Je pense qu'il y a des 
choses  qui  ont  déjà  été  dites,  mais  je  voudrais  les 
rappeler aussi.

Premièrement, si l’on regarde les constats, vous avez 
deux  plateformes  qui  ont  deux  trajectoires  qui  sont 
historiquement  différentes.  On  a  Liège  qui,  par  ses 
infrastructures et son ouverture 24 heures sur 24, 7 jours 
sur 7, a fait du cargo – et l'express est un axe prioritaire 
de développement – son activité phare. Cela ne veut pas 
dire qu'il ne se passe rien à côté, mais, quelque part, on 
a  une  activité  qui  tourne  beaucoup  autour  du  cargo. 
Vous voyez les quelques chiffres là. On a l'aéroport de 
Charleroi qui s'est développé autour du low cost, avec 
Ryanair  qui reste le client  principal  aujourd'hui.  Cela, 
c'est un premier constat.

Le  second  constat,  c'est  que  les  plateformes 
aéroportuaires, par définition, sont des acteurs forts du 
développement  économique régional.  Je  vous rappelle 
juste que Zaventem n'est jamais que le second pôle de 
développement économique en Belgique, après le Port 
d'Anvers.  On  voit  l'impact  extrêmement  fort  que  des 
plateformes logistiques, que ce soit en termes de frets ou 
en termes de passagers, peuvent avoir sur une région. Je 
crois  que  l'histoire  et  les  succès  récents  de  ces  deux 
aéroports  permettent  de  penser  que  l’on  a,  là,  deux 
outils  qui  doivent  impérativement  continuer  à  être 
développés dans le futur.

Le troisième point : on a des acteurs privés. On en a 
parlé et on reviendra là-dessus dans un instant.

Si  l’on  regarde  les  défis,  c'est  peut-être  un  peu 
caricatural,  mais  je  voudrais  répéter  ce  que  M. le 
Ministre a dit. On a deux priorités à court terme qui sont 

vraiment fondamentales.  Cela ne veut pas dire que ce 
sont les  seules.  Cela ne veut pas  dire qu'il  ne faut se 
concentrer que là-dessus. Je ne veux pas avoir l'air de 
dire  que  Liège  doit  devenir  un  aéroport  FedEx  et 
Charleroi un aéroport Ryanair, ce n'est pas cela le sujet. 
Évidemment, il faut avoir d'autres activités à côté.

Vraiment,  à court terme, on a deux  spots  qui sont 
extrêmement  importants,  avec  Ryanair  à  Charleroi. 
Peut-être  que  les  problèmes  à  Bruxelles  permettront 
encore d'avoir un peu plus d'activités à Charleroi. Il y a 
les éléments sur le long-haul, dont on a parlé. Puis, il y 
a FedEx à Liège, qui est une opportunité majeure. TNT, 
jusqu'à présent, est présent à Liège. En tout cas, vous 
avez le hub de TNT à Liège, qui, maintenant, est FedEx. 
Vous avez des réflexions, clairement, sur la volumétrie 
des activités futures de FedEx. Cela peut aller jusqu'à, à 
un  certain  moment,  dire :  « Si  l’on  est  trop  court  en 
capacité,  que  peut-on  faire ? »  Il  faut  que  tous  les 
acteurs de la Région puissent offrir  déjà des solutions 
alternatives à ce que l’on a aujourd'hui. L'objectif, c'est 
vraiment  de  garder,  de  renforcer,  d'accélérer  le 
développement des activités de FedEx à Liège, ce qui 
n'est  pas  neutre non plus  en termes de travaux ou en 
termes de capacité aéroportuaire.

Cela, c'est un premier point.

Le second point, ce sont les bonnes et les mauvaises 
nouvelles.  On  est  avec  des  cycles,  dans  le  transport 
aérien,  qui  s'accélèrent  de  plus  en  plus,  avec  de 
nouveaux modèles qui émergent ici et là. Il faut pouvoir 
y réagir extrêmement vite. La difficulté, c'est que tous 
ces  modèles  ont,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  des 
impacts  sur  l'infrastructure.  La  difficulté,  c'est  que 
construire une infrastructure coûte cher, et cela prend du 
temps.  Il  faut  parvenir  à  gérer  les  deux  de  manière 
parfaitement équilibrée et, surtout, à anticiper autant que 
faire se peut.

D'ailleurs, c'est l’une des clés de tous les aéroports 
en  Europe  et  dans  le  monde.  Ils  essaient,  en  effet, 
d'anticiper,  du  mieux  qu'ils  peuvent  tous  les 
développements auxquels ils vont être confrontés. C'est 
un point très clair en termes de conseil et de défi.

Je  voudrais  brièvement  revenir  deux  questions : 
l'actionnariat et le contrat de régulation économique. 

Concernant  l'actionnariat,  une  étude  a  été  réalisée 
sur les principaux aéroports européens. Je vous passe les 
détails,  mais  les  grandes  orientations  sont  que  la 
majorité des aéroports européens ont encore – on parle 
ici  des  grands  aéroports  –  un  actionnariat  public,  au 
moins en partie. Seuls 15 % de ces aéroports, donc les 
66 qui ont été analysés, sont complètement privatisés. Et 
encore, on peut se poser des questions sur la notion de 
privatisation. Le message là derrière, c'est qu'il y a des 
actionnaires publics qui sont présents dans la majorité 
des aéroports.
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Il  est  vrai  que  les  actionnaires  privés  montent 
progressivement au capital des aéroports, qu’ils soient 
internationaux ou régionaux,  pour  une raison simple : 
ces  aéroports  ont  besoin  de  fonds,  ils  ont  besoin  de 
capitaux, ils ont besoin d'investissements. Les pouvoirs 
publics, soit à cause des contraintes réglementaires, soit 
simplement à cause des contraintes budgétaires qui sont 
les leurs, ne peuvent pas nécessairement être seuls à la 
manœuvre ;  on a  donc  besoin de  partenaires  externes 
qui permettent d'apporter  des  fonds et  une expérience 
industrielle et/ou commerciale. Dans ce cas-ci, 70 % des 
aéroports  ont  encore  un  actionnaire  public  à  plus  de 
40 %. La part du public dans les aéroports reste encore 
importante.

Il  est  également  important  de  comprendre  la 
typologie  de  l'investisseur  privé  dans  les  aéroports, 
parce que c'est quand même un outil industriel qui est 
relativement complexe et qui ne génère une rentabilité 
que sur le  long terme. Que va-t-on retrouver ? On va 
retrouver  des  fonds  d'infrastructure,  des  fonds  de 
pension,  des  banques ;  tout  ce  qui  est  investisseurs 
institutionnels  qui,  eux,  ont  cette  vision  sur  le  long 
terme. On va retrouver aussi d'autres sociétés de gestion 
ou d'autres opérateurs de plateforme aéroportuaire qui, 
eux,  ont  une  vision  industrielle  et  qui  voient  plus 
l'aspect  synergie,  on  peut  faire  venir  d'autres 
compagnies  à  Liège  ou  à  Charleroi  par  exemple,  au 
travers de ces actionnaires. C'est en fait la situation dans 
laquelle se trouve la majorité des aéroports européens.

Cela veut dire, si l'on regarde les aéroports de Liège 
et de Charleroi, que le fait d'avoir toujours un aéroport 
public  à  bord  est  quelque  chose  qui  est  une  valeur 
ajoutée et qui est parfaitement comparable avec ce que 
l'on retrouve dans d'autres structures à l'étranger.

Un  point  sur  la  logique  de  contrat  de  régulation 
économique.  L'année 2041,  qui  est  l'échéance  du 
système de  concession aujourd'hui,  c'est  un peu court 
pour un aéroport. Je m'explique. Les aéroports, de par 
les  nouvelles  règles  de  financement  européen,  vont 
devoir  justifier  les  business  case d'un  certain  nombre 
d'infrastructures.  D’ici  à  2041,  cela  laisse  moins  de 
25 ans pour justifier... Comme vous ne savez pas si vous 
allez pouvoir continuer au-delà de 2041, vous ne pouvez 
pas calculer une rentabilité au-delà de 2041 ; vous êtes 
donc bloqué à faire un business case sur 25 ans. Dans le 
cadre  d'une  infrastructure  aéroportuaire,  c’est  quand 
même court. Cela devient complexe de développer et de 
justifier les investissements lourds sur le long terme si, 
d'une manière ou d'une autre, on ne parvient pas à faire 
« sauter »  ce  verrou de 2041.  La  manière de le  faire, 
c'est de passer un contrat de régulation économique qui 
fonctionne  avec  une  licence  d'exploitation  qui,  cette 
fois-ci,  est  sur  du  beaucoup  plus  long  terme.  À  titre 
d'information,  l'aéroport  de  Paris vient  de  valider  son 
troisième contrat  de régulation économique. Cela veut 
dire  que,  toutes  les  x années,  il  y  a  une  révision  du 
contenu, mais qui sont surtout les objectifs financiers et 
économiques de l'aéroport. 

Ce  mécanisme-là  permet  à  la  fois  de  donner  une 
flexibilité dans le temps et un engagement sur le long 
terme  aux  aéroports  et,  en  même  temps,  permet 
d'assurer  un  contrôle  de  ce  qui  se  passe,  les 
contributions à l'environnement économique global.

Vous le voyez ici, quand on regarde les principales 
sociétés d'Europe :

– les Aéroports de Paris, il y a trois aéroports, ils 
sont sous CRE depuis 2006 ;

– AENA, en Espagne, il y a 47 aéroports, ils sont 
sous CRE depuis 2011 ;

– en Allemagne, si l'on prend juste les aéroports 
de Berlin, c'est 2012 ;

– au Portugal, c'est 2012 ;
– en Italie, c'est 2012.

Il y a donc une tendance lourde de la majorité des 
aéroports  à  changer  leur  système  et  à  passer  vers  un 
système  qui  leur  permet  vraiment  de  supporter  le 
développement économique sur le long terme. 

Si  l'on  regarde  maintenant  les  quelques 
recommandations que l'on a eu l'occasion de faire  sur 
base de ce  que l'on a vu et  entendu et  lu,  puis notre 
expérience  à  nous,  il  y  a  huit  points  que  l'on  a 
mentionnés ici.

Les premiers sont le maintien et la préservation de 
tous les leviers qui sont aujourd'hui dans les mains de la 
Région :  les  leviers  environnementaux,  foncier 
immobilier, mobilité, parce que c'est une valeur ajoutée 
qui est clairement reconnue par tous les acteurs. C'est 
quelque  chose  qui  est  absolument  nécessaire  au 
développement et au futur pérenne des aéroports.

La  seconde  chose,  qui  est  fondamentale,  c'est  le 
levier  environnemental.  Parce  qu'accroître  la  capacité 
d'un aéroport cela veut dire que, quelque part, il y a plus 
d'avions ou plus de passagers qui y passent, il y a donc 
plus de mouvements et, potentiellement, plus de bruit. 
Augmenter la capacité d'une piste, cela veut dire aussi 
que l'on peut potentiellement avoir des impacts sur les 
procédures d'atterrissage et décollage, on peut avoir des 
impacts sur les ouvertures si l'on se place dans le long 
terme,  et  ainsi  de  suite.  C'est  quelque  chose  qui  est 
absolument  fondamental  parce  que,  outre  l'élément 
financier,  il  va  falloir  aussi  tenir  compte,  assez 
naturellement  d'ailleurs,  des  contraintes 
environnementales  pour  le  développement  des 
aéroports.

Le  troisième  point  est  le  support  que  la  Région, 
directement  ou  indirectement,  peut  donner  au 
financement. Ici, il y a les investissements passés, c'est 
le reliquat de ce qui est passé, il faut donc aller au bout 
des  programmes  d'investissement.  C'est  également  le 
support direct ou indirect. Quand je dis « indirect », c'est 
au  travers  des  redevances  pour  les  programmes 
commerciaux,  pour  le  financement  des  nouveaux 
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programmes  qui  sont  dans  les  masterplans des  deux 
aéroports.

Un quatrième point était le rôle de la SOWAER, à 
nouveau  ici  reconnu  par  l'ensemble  des  parties 
prenantes. Il y a un rôle de garant et un rôle d'arbitrage. 
Il  y  a  tous  les  leviers  qui  sont  aujourd'hui  les  siens. 
D'ailleurs, sur la partie arbitrage garant stratégique, on 
s'est aussi posé la question en se disant que, d'un point 
de vue structurel, a minima il fallait véritablement avoir 
cette coordination – on l'a appelé comité stratégique – 
entre les deux aéroports, de manière au moins à éviter 
tout conflit d'intérêts entre les deux. On a deux aéroports 
qui  sont  relativement  proches  l'un  de  l'autre ; 
commencer  à  se  faire  la  concurrence,  c'est  quelque 
chose  qui,  au  niveau  régional,  n'a  évidemment  aucun 
sens.  C'est  donc  intéressant  d'avoir  a  minima  cette 
réflexion.  Si  l'on pousse les  choses  un peu plus  loin, 
c'est d'avoir une réflexion stratégique commune, en tout 
cas d'avoir des axes communs entre les aéroports.

La  régulation,  contrainte  temporelle  2041  qui  est 
trop contraignante : notre recommandation est de passer 
à un système de contrat de régulation économique. 

Le maintien d'un actionnariat public, parce que c'est 
entre autres le garant de la contribution économique et 
sociétale  des  plateformes  à  la  Région.  Tant  que  l'on 
parvient à trouver un équilibre entre l'actionnaire public 
et l'actionnaire privé et que la gouvernance d'ensemble 
fonctionne, que chacun a sa propre valeur ajoutée – on 
le voit à l'étranger aussi –, c'est une valeur ajoutée pour 
les aéroports.

Je  clôturerai  sur  ce  dernier  point  en  termes  de 
recommandations : le contrôle aérien. Quand une boîte 
comme  FedEx  regarde  aussi  la  compétitivité  d'une 
plateforme aéroportuaire, la continuité du service aérien 
est quelque chose de fondamental. TNT peut être aussi 
bon  qu'il  veut  à  Liège,  si  Belgocontrol  décroche  à 
certains moments, ils n'en sont pas responsables, mais 
dans  l'évaluation  qui  est  faite  par  un  investisseur  de 
l'attractivité de la plateforme de Liège, cela fait partie 
des choses qui sont mesurées. 

Garantir  un  SLA  ou  en  tout  cas  garantir  une 
continuité  des  opérations  est  quelque  chose  qui  est 
absolument  clé  et  qui  doit  absolument  se  passer. 
D'ailleurs, dans ce cadre-là, si je prends le cas de Liège 
–  mais  c'est  vrai  pour  Charleroi  aussi  –,  les  accords 
passés avec les voisins à gauche et à droite pour servir 
de back-up quand il y a une défaillance soit à Liège, soit 
à Charleroi, vont dans le bon sens. 

C'était  en  bref  et  en  synthétique  les  principales 
lignes directrices et les principales conclusions de notre 
étude.

Mme la Présidente.  -  Merci,  Monsieur 
d'Oultremont, pour cet exposé très complet et très clair.

Audition de M. Vuylsteke, Mme Leburton et M. Belot,  
Président du Comité exécutif, Directrice générale et  

Directeur général de la SOWAER

Mme la Présidente.  - Nous  passons  maintenant  à 
l’audition de M. Vuylsteke, Mme Leburton et M. Belot, 
respectivement Président du Comité exécutif, Directrice 
générale et Directeur général de la SOWAER.

La parole est à M. Vuylsteke.

M. Vuylsteke,  Président  du  Comité  exécutif  de  la 
SOWAER. - Bonjour à tous.  Dans le cadre du nouveau 
contrat de gestion de la SOWAER, qui est en vigueur 
depuis le 1er janvier 2017 et pour une période de cinq 
ans comme l’a dit M. le ministre, je vais vous présenter 
les différentes missions de la SOWAER et les quelques 
indicateurs  qui  ont  été  retenus  dans  le  cadre  de  ce 
contrat de gestion.

La  SOWAER  est  une  société  anonyme  d’intérêts 
publics  qui  a  été  constituée  en  2001 à  l’initiative  du 
Gouvernement wallon qui en est et  en reste d’ailleurs 
l’actuel et l’actionnaire unique.

Elle a différentes sortes de missions qui sont toutes 
déléguées.  Certaines  sont  générales.  Il  appartient  au 
management  et  au  Conseil  d’administration  de  la 
SOWAER de définir les meilleurs moyens et de fixer les 
meilleures  modalités  pour  atteindre  les  différents 
objectifs.  Il  y  a  des  missions  déléguées  qui  sont 
spécifiques,  qui  sont  soit  sur  fonds  propres  soit  hors 
bilan.  Celles-là  sont  directement  l’exécution  des 
décisions du Gouvernement wallon.

Il y a les deux nouvelles missions dont le ministre a 
parlé, qui sont la défense des intérêts de la Wallonie vis-
à-vis  des  instances  européennes  internationales  et  la 
mise en coordination des aéroports wallons.

Dans  les  missions  déléguées  générales  sur  fonds 
propres,  on  reprend  tout  ce  qui  concerne  les 
programmes d’investissements, c’est notamment la mise 
à  disposition  des  sociétés  de  gestion  des  sites 
aéroportuaires en état de fonctionnement.

Dans  les  missions  déléguées spécifiques sur  fonds 
propres,  nous avons toutes  les  missions relatives  à  la 
sûreté,  à  la  sécurité  des  aéroports  –  mais  qui  sont 
davantage  des  missions  de  financement  –  la  prise  de 
participation  dans  les  sociétés  de  gestion  –  M. le 
ministre en a parlé – à Liège et à Charleroi. Dans les 
missions déléguées spécifiques hors bilan, nous avons 
l’ensemble  des  mesures  environnementales  dont  je 
parlerai  par  après,  ainsi  que  la  dernière  participation 
dans BSCA qui nous vient de la SOGEPA et qui est pour 
l'instant restée hors bilan.

Rentrons  un  peu  dans  le  détail  des  programmes 
d’investissements. On fait la distinction avec ce que l’on 
appelle le programme d’investissements 2000 parce que 
c’est le premier programme physique d’investissements 
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qui  a  été  prévu  au  moment  de  la  création  de  la 
SOWAER. Nous sommes toujours dans le cadre de ce 
premier programme d’investissements, dans le suivi et 
dans  la  mise  en  œuvre  de  ce  programme 
d’investissements  qui  fait  l’objet  d’ailleurs  de 
redevances distinctes qui sont payées par les sociétés de 
gestion,  dont  une partie  d’ailleurs  des  revenus de ces 
sociétés de gestion viennent de la Région et  leur sont 
versés par la Région.

Tout  ce  programme  d’investissements  initial,  qui 
représentait une somme de plus ou moins 500 millions 
d’euros  pour  les  deux  aéroports  –  280 millions  pour 
Liège  et  220 millions  d’euros  pour  Charleroi  –  est 
pratiquement terminé. Il nous reste une cinquantaine de 
millions de  travaux à  réaliser  dont  à  Liège  des  petits 
travaux concernant le pipeline, un échangeur autoroutier 
et la fin du rachat des terrains militaires. À Charleroi, 
par  contre,  il  reste  deux  dossiers  plus  importants :  la 
rénovation de la tour de contrôle et l’allongement de la 
piste à 3 200 mètres puisque nous avons connu pas mal 
de retard. Nous avons demandé plusieurs fois le permis, 
obtenu le permis et le permis a été cassé. Nous avons 
redemandé un permis, le permis a été obtenu, mais pas 
validé par le Parlement. Après le quatrième essai, nous 
espérons avoir le permis pour l’allongement de la piste 
et pouvoir réaliser les travaux à l’horizon 2020, ce qui 
mettra  un  terme  à  ce  premier  programme 
d’investissements.  Étant  entendu  que  les  programmes 
d’investissements  futurs,  en  ce  qui  concerne  les 
investissements  de base  des  aéroports,  seront toujours 
de la compétence de la SOWAER, mais feront l’objet de 
redevances  particulières  qui  seront  payées  par  les 
sociétés de gestion suivant une formule qui a d’ailleurs 
été retenue par la Commission européenne dans le cadre 
du dossier bien connu de Charleroi.  Dans ce cadre,  il 
reste donc une cinquantaine de millions à réaliser pour 
les deux aéroports.

Nous  avons  également  un  programme  de  gros 
entretiens et de grosses réparations pour l’horizon 2015-
2022.  C’est  plus  ou  moins  140 millions  d’euros  qui 
seront investis dans les deux plateformes aéroportuaires 
de Liège et de Charleroi, puisque notre obligation est de 
maintenir  ces  outils  en  état  de  fonctionnement  en 
permanence.  À  Liège,  ce  seront  des  rénovations  de 
pistes :  la  piste  secondaire,  la  piste  principale,  la 
rénovation  de  la  tour  de  contrôle,  les  taxiways,  les 
places de parking, le balisage. Un balisage a une durée 
de vie d’une quinzaine d’années ; c’est donc normal que 
régulièrement on revoie ce genre d’investissements ainsi 
que les installations électriques et électromécaniques.

À  Charleroi,  le  programme  vise  également  la 
rénovation de la piste principale. Elle a été refaite il y a 
une  quinzaine  d’années ;  on  doit  la  refaire.  Des 
rénovations de dalles de stationnement, le balisage, des 
installations électriques et électromécaniques, ainsi que 
des  réparations  en  ce  qui  concerne  les  différentes 
infrastructures.  C’est  un  programme  assez  chargé  à 
l’horizon 2022  qui  est  entièrement  à  charge  de  la 

Société wallonne des aéroports puisqu'elle est en charge 
des gros entretiens relatifs à ces infrastructures.

Nous  aurons  ensuite  les  nouveaux investissements 
en infrastructures de base qui se feront moyennant des 
redevances complémentaires.

Au  niveau  de  l’aéroport  de  Liège,  on  peut  citer 
l'extension  de  la  zone  fret  nord  avec  la  création  de 
nouveaux postes de stationnement ainsi que l’extension 
de la dalle sud et l’aménagement d’un centre d’aviation 
générale  et  d’aviation  d’affaires.  Il  faudra  le  rajouter 
parce que nous sommes en train d’étudier la chose avec 
Liège Airport ; ce seront les investissements qui seront 
nécessaires à l’arrivée de Fedex sur la plateforme et qui 
vont  vraisemblablement  nécessiter  des  aménagements 
en ce qui concerne les infrastructures, notamment pour 
améliorer et augmenter la capacité de la piste principale, 
mais  également  pour  faire  de  la  piste  secondaire  – 
puisque vous savez qu’à Liège il y a deux pistes – une 
vraie piste de convergence pour les activités de Fedex.

En  ce  qui  concerne  l’aéroport  de  Charleroi,  nous 
avons réalisé récemment l’extension des dalles avion au 
nord pour un montant de 17 millions d’euros, puisque 
les travaux sont terminés et font l’objet d’une redevance 
complémentaire qui est payée par Charleroi.

Nous  avons  également  un  programme 
d’investissements dans le cadre du contrôle aérien et ce 
avec  Belgocontrol,  puisque  selon  l’accord  de 
coopération  de  1989,  il  était  prévu  que  tous  les 
investissements  nécessaires  pour  les  aéroports  et 
nécessaires pour augmenter leur capacité et augmenter 
les volumes d’activité qu’ils avaient en 1989 étaient à 
charge de la Région. Dans le cadre de cet accord, nous 
avons  un  certain  nombre  d’investissements  à  réaliser 
aussi bien à Liège qu’à Charleroi. Les deux programmes 
représentent  à  peu  près  25 millions  d’euros  à 
l’horizon 2020-2022. Pour Liège, c’est des radars sol, le 
remplacement de l’ILS et divers travaux nécessaires aux 
infrastructures.  Pour l’aéroport  de Charleroi,  c’était  le 
renouvellement du radar d’approche et l’installation des 
radars  de  sol  qui  sont  une  obligation  notamment  des 
instances internationales OACI et EASA.

Sur  ces  grands  postes,  j’en  arrive  à  un  certain 
nombre  d’indicateurs  dans  le  cadre  du  contrat  de 
gestion. Je les résumerais en deux indicateurs de type 
financiers. C’est respecter le budget des investissements 
de  notre  programme  tel  qu’il  a  été  arrêté  par  le 
Gouvernement  et  qui  fait  l’objet  d’un contrôle annuel 
ainsi  que  le  respect  des  budgets  des  investissements 
arrêtés avec  les  sociétés  de gestion dans  le cadre des 
investissements  avec  redevance  complémentaire.  Au 
moment  où  nous  entamons  les  travaux,  nous  nous 
engageons  à  avoir  examiné  correctement  le  sujet  et 
avoir des budgets qui correspondent à la réalité. Jusqu’à 
présent,  nous  avons  réussi  à  ne  pas  avoir  des 
dépassements  spectaculaires.  Nous  restons  dans  des 
normes de 10 à 15 % de dépassement grand maximum. 
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Je pense que c’est là un gage de qualité du travail que 
nous effectuons.

Pour  le  reste,  je  dirais  que  ce  sont  des 
investissements  en  rapport  avec  l’opérationnalité.  Les 
deux sociétés de gestion sont toutes les deux en pleine 
activité. À l’aéroport de Charleroi de 6 heures et demie 
du matin jusque 23 heures et parfois l’avion arrive un 
peu  plus  tard,  mais  c’est  relativement  exceptionnel. 
Pendant cette période, il faut surtout ne pas les déranger, 
ne pas faire trop de travaux ou le moins possible. On 
essaye d’organiser le mieux possible nos travaux pour 
les  déranger  le  moins  possible  et  maintenir  leur 
opérationnalité. Nous avons donc un certain nombre de 
critères et d’indicateurs qui sont prévus par rapport à ce 
plan, de même que par rapport au respect des différents 
plannings. Je pense qu’ils sont en annexe du document 
et ils sont détaillés.

Dans le cadre des missions déléguées générales sur 
fond  propre,  nous  avons  la  mission  d'opérateur 
économique  depuis  2008  puisque  au  fil  des  rachats 
autour de l'aéroport de Liège – que ce soient les rachats 
de terrains militaires ou les rachats des habitations de 
quartiers entiers près de l'aéroport –, nous nous sommes 
retrouvés à la tête de 470 hectares de terrain qui ont été 
repris en zone d'activité économique au plan de secteur 
et qui devraient représenter quelque 370 hectares nets de 
terrains à mettre à disposition de l'activité économique 
de l'aéroport.

Pour la petite histoire, en ce qui concerne environ 
120 hectares,  nous  avons  dès  2006,  passé  un  accord 
avec la SPI de manière à ce que ces terrains étant un peu 
plus éloignés de l'aéroport en tant que tel, ce soit la SPI 
qui les gère directement moyennant rémunération et les 
profits revenant directement de ce que l'on appelle les 
missions déléguées environnementales. Elles vont donc 
notamment venir en diminution de la dette des missions 
déléguées. 

Le reste est géré dans le cadre d'une collaboration 
avec  Liege  Airport  pour  ce  qui  concerne  le 
développement  et  la  commercialisation  de  toutes  les 
zones qui se trouvent autour de l'aéroport.

Nous  étudions  actuellement  avec  Liege  Airport  la 
manière de concrétiser de manière plus formelle encore 
la collaboration qui existe entre nos deux sociétés pour 
l'animation  et  la  commercialisation  des  différentes 
zones.

Dans le cadre du contrat de gestion, deux indicateurs 
ont été retenus. C'est notamment un indicateur relatif au 
délai de viabilisation. En général,  lorsque l'on dispose 
de terrains, les investisseurs veulent savoir relativement 
rapidement  dans quel  délai  ils  seront  viabilisés.  Nous 
avons  donc  pris  l'engagement  en  fonction  de  ce  que 
nous  avons  étudié,  de  pouvoir  réaliser,  dès  que  nous 
avions  les  arrêtés  de  subsidiation  de  ces  zones,  de 
réaliser les travaux dans un délai de 24 mois. 

Pour  le  reste,  nous  avons  l'obligation,  qui  est 
d'ailleurs  prévue  par  le  décret  zones  d'activités 
économiques,  de  respecter  le  taux  d'emploi  dans  les 
différentes zones.

En  ce  qui  concerne  les  missions  déléguées 
spécifiques,  il  s’agit  de  missions  déléguées  où  nous 
agissions  directement  sur  ordre  pour  le  compte  du 
Gouvernement. Il y a d'abord le volet « financement de 
la sûreté et de la sécurité ». Je ne serai pas très disert sur 
le sujet, car nous agissons davantage sur cette matière 
en  tant  que  banquier.  Nous  versons,  aux  sociétés  de 
gestion, les moyens nécessaires au financement de leurs 
missions  de  sûreté  et  de  sécurité,  et  ce,  au  fur  et  à 
mesure  de  leurs  besoins  et  nous  les  récupérons  sous 
forme de subventions qui nous viennent de la Région et 
à due concurrence. C'est donc simplement avec un léger 
décalage dans le temps entre la dépense et  la recette, 
mais  je  pense  que  cela  permet  une  stabilité  pour  les 
sociétés  de  gestion  et  nous  usons  de  notre  trésorerie 
pour  réaliser  cela.  C'est  donc  uniquement  un  point 
financier qu'il fallait signaler.

Dans  les  prises  de  participation,  au  niveau  de 
l'aéroport de Charleroi, comme vous le voyez, il y a la 
SOWAER fonds propres avec 22,56 %. Ils sont inscrits 
à notre bilan et puis, nous avons hors bilan, les 27,65 % 
qui sont les parts qui étaient détenues par la SOGEPA, 
jusqu'à  présent  en  mission  déléguée  et  nous  avons 
maintenu en missions déléguée, hors bilan, au niveau de 
la  Société  wallonne  des  Aéroports,  nous  avons 
remboursé  à  la  SOGEPA les  montants  qu'elle  avait 
déboursés à l'époque pour acquérir ces participations.

Au niveau de Liege Airport, nous restons avec une 
participation  de  24,1 %.  Comme  M. le  Ministre  l'a 
souligné,  au  terme  de  négociations  avec  ADP,  un 
accord-cadre  a  été  conclu  en  2015  pour  prolonger, 
jusqu'en  2030,  les  accords  de  partenariat  avec  les 
aéroports de Paris management. Pour ce qui concerne la 
SOWAER,  ce  sont  essentiellement  les  programmes 
d'investissement qui ont été retenus dans le cadre de ces 
accords et  les  modalités de paiement et  de calcul  des 
diverses redevances.

Parmi les deux nouvelles missions qui sont dans les 
missions déléguées sur fonds propres, vous retrouvez la 
mission de coordination des aéroports. C'est la création 
d'un  comité  stratégique  qui  aura  pour  mission  de 
formuler  des  propositions  relatives  à  la  stratégie 
aéroportuaire  et  qui  veillera  à  la  coordination 
d'exécution de la politique aéroportuaire. Comme l'a dit 
M. le Ministre, il sera composé de droit par les membres 
du management de la SOWAER du comité de direction 
de la SOWAER ainsi que des représentants des sociétés 
de gestion.

Nous pourrons également faire appel à des experts. 
Ce sera un lieu de discussion au départ, entre nous tous, 
de manière à formuler des recommandations et à trouver 
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également  des  pistes  de  développement  intéressantes 
pour les deux sociétés d'exploitation.

En ce qui concerne la défense des aéroports auprès 
des  instances  européennes,  les  matières  deviennent de 
plus en plus compliquées, de plus en plus techniques, 
que ce soit  sur  le  plan financier  ou sur  le plan de la 
sécurité,  de  la  sûreté  des  aéroports.  En  plus  des 
règlements d'organisations internationales OACI, il y a 
maintenant  des  règlements  européens  au  travers  de 
l'EASA  qui  deviennent  de  plus  en  plus  pointus  en 
matière  aéroportuaire.  Nous  avons  estimé  qu'il  était 
temps de pouvoir  avoir  davantage de présence  auprès 
des différentes institutions sur ces sujets-là de manière à 
être plus près de l'actualité et des besoins des sociétés de 
gestion.

Dans  le  cadre  du  comité  stratégique,  nous  allons 
aussi pouvoir discuter de cette mission qui doit être utile 
à tous.  Nous le ferons,  bien entendu, en collaboration 
avec  les  services  de  la  Wallonie  auprès  de  la 
représentation  permanente  auprès  de  la  Commission 
européenne, notamment.

Nous  passons  aux  missions  déléguées  spécifiques 
hors bilan. C'est un gros morceau de notre activité. C'est 
aussi  la plus grande partie du personnel de la Société 
wallonne des  aéroports  qui  est  affecté  à  ces  missions 
environnementales  qui  comprennent  à  la  fois  des 
missions  d'information,  des  missions  d'insonorisation 
des  habitations,  d'acquisition  et  de  gestion  de  tout  ce 
patrimoine immobilier acquis.

Les dépenses cumulées depuis 2001, en matière de 
missions  déléguées  environnementales  représentent 
658 millions  d'euros.  Les  recettes  cumulées  depuis  la 
création  de  la  SOWAER  représentent  372 millions 
d'euros.  Ces  recettes  viennent  de  la  valorisation  et  la 
gestion  immobilière  à  concurrence  de  73 millions 
d'euros ainsi que les dotations de la Région wallonne à 
concurrence  de  298 millions  d'euros.  Ce  fait 
qu'aujourd'hui,  la  dette  totale  de  missions  déléguées 
s'élèvera encore à 295 millions d'euros à la fin de cette 
année-ci. Je parlerai du point relatif à la consolidation 
de cette dette.

Quelle  est  l'évolution  de  ce  dossier  en  ce  qui 
concerne l'information ? Voilà le résultat de la politique 
menée  par  la  Wallonie.  En  2002,  nous  avions 
981 plaintes en ce qui concerne le bruit des avions. En 
2016, nous avons eu 72 plaintes et c'était plus souvent 
des  demandes d'informations  que  des  plaintes  réelles. 
Sur 7 800 demandes  d'information en 2007,  il  y  avait 
92 plaintes. La diminution est donc significative. Depuis 
lors,  nous  avons  insonorisé  8491 maisons  et  nous  en 
avons acquis 1756 à fin 2016.

Pour ce qui concerne le  contrat  de gestion,  il  y  a 
trois  indicateurs  spécifiques  qui  ont  trait  d'abord à  la 
qualité du traitement des dossiers individuels avec des 
enquêtes  sur  la  satisfaction  des  riverains  qui  ont  fait 

appel à  nos services,  un indicateur relatif  au délai  de 
traitement de dossiers. Les dossiers d'insonorisation d'un 
immeuble ne sont pas des dossiers simples. Ce sont des 
dossiers qui sont parfois techniquement très compliqués 
et  qui  prennent  du  temps.  Nous  essayons  donc 
maintenant  de  gérer  l'ensemble  de  ces  dossiers  en 
maximum 15 mois, mais je vous assure que ce n'est pas 
toujours  évident  puisque  nous  travaillons  dans  des 
immeubles  anciens  et  pas  dans  des  nouveaux 
immeubles. Nous avons également un critère financier 
qui  est  relatif  au  coût  moyen  de  ces  mesures 
d'accompagnement.  Avec l'expérience, nous savons de 
plus en plus affiner les budgets.

Toujours dans le cadre de ces missions-là, il y a la 
gestion  immobilière.  On  a  acheté  un  certain  nombre 
d'immeubles.  Aujourd'hui,  la  SOWAER  a 
631 immeubles  destinés  à  la  location  et  nous  avons 
523 locataires aujourd'hui. La différence entre les deux, 
ce  sont  des  immeubles  en  réhabilitation  ou  des 
immeubles  qui  sont  encore  occupés  par  des 
propriétaires, soit des immeubles qui sont en location, 
tout simplement.

Deux  cent  quarante-neuf  maisons  destinées  à  la 
revente,  225  sont  déjà  revendues.  Les  autres  sont  en 
attente de vente et sont mises en vente. On organise soit 
des ventes publiques pures et simples, soit des remises 
d'offre concernant certains immeubles.

Huit cent quarante sont destinés à la démolition, 706 
sont déjà démolis. Les autres le sont au fur et à mesure 
ou les propriétaires quittent leur immeuble et au fur et à 
mesure de l'obtention aussi des permis de démolir.

Quelques  chiffres  en  ce  qui  concerne  les  recettes 
générées par cette activité, en 2016, c'était pas moins de 
4 508 000 euros de loyers perçus et 2 600 000 euros de 
vente de terrains, de bâtiments que nous avons réalisés. 
Depuis la création de la SOWAER, un total de près de 
74 millions d'euros de revenus en ce qui concerne cette 
gestion.

Des indicateurs au niveau du contrat de gestion, sur 
la  gestion  immobilière,  elle  porte  notamment  sur  la 
valorisation du patrimoine et sur les mises en location, 
puisque nous essayons d'avoir un système locatif qui ne 
soit pas, à la demande des communes d'ailleurs, visé par 
les plans d'exposition au bruit de l'aéroport, de ne pas 
avoir  uniquement de la politique sociale,  mais d'avoir 
des logements qui sont loués au prix du marché, avec 
une  légère  décote  de  l'ordre  de  10 %,  mais  avec  une 
spécificité,  c'est  que  si  nous,  en  tant  que  SOWAER, 
nous  respectons  le  bail  classique  3-6-9,  en  ce  qui 
concerne le locataire, le fait qu'il soit dans une zone du 
plan  d'exposition  au  bruit,  il  y  a  des  possibilités  de 
casser son bail beaucoup plus facilement si le bruit des 
avions venait à le déranger. Force est de constater que 
nous  n'avons  pas  une  rotation  excessivement 
importante.
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Indicateur aussi sur revenus locatifs par rapport à la 
valeur  de  l'immeuble  acheté,  produit  de  la  vente  par 
rapport  à  la  valorisation,  à  la  valeur  des  acquisitions 
d'immeubles, il faut savoir que quand on revend, on ne 
récupère pas la totalité du prix puisque le riverain, lui, 
obtient  le  prix  qu'aurait  valu  son  immeuble  sans  les 
nuisances aéroportuaires. Nous, quand on le revend, on 
le  revend  en  tenant  des  comptes  des  nuisances 
aéroportuaires. En général, nous obtenons aux alentours 
de  60 %  du  prix  d'acquisition,  puisque  le  prix 
d'acquisition  comprend  également  des  primes,  une 
indemnité  de  déménagement,  plus  une  indemnité 
d'éviction.

Deux  autres  indicateurs,  c'est  essayer  d'être  en 
dessous de 10 % d'immeubles vides de manière à éviter 
également le vandalisme puisque ces immeubles-là font 
généralement l'objet de vandalisme dès qu'ils sont vidés 
et enfin un taux de satisfaction des locataires, comme 
nous l'avons pour les revenus.

Voilà les principaux indicateurs en ce qui concerne 
cet aspect-là.

Nous avons également un outil que nous gérons à la 
Société  wallonne des  aéroports,  il  s'appelle  Diapason, 
cela veut dire dispositif  d'information et  d'analyse des 
procédures  aéronautique  et  sonore.  C'est  un  outil  qui 
nous  permet  de  visualiser  et  d'analyser  les  niveaux 
sonores et  les  trajectoires  des  avions autour des deux 
aéroports. Nous disposons pour ce faire d'un réseau de 
32 sonomètres,  16  par  aéroports,  qui  fonctionnent 
24 heures sur 24, 7 jours sur 7. Nous réalisons tous les 
trois  ans  plus  ou  moins  250  à  300 mesures  mobiles 
supplémentaires,  ce  qui  nous  permet  également  de 
vérifier  la  stabilité  de  ce  que  l'on  appelle  les  plans 
d'exposition au bruit qui sont les plans dans lesquels des 
mesures  d'accompagnement  sont  prises  en  faveur  des 
riverains.  Ces  données  sont  d'ailleurs  disponibles  de 
24 heures  en  24 heures  sur  le  site  de  la  SOWAER et 
elles  peuvent  effectivement  être  obtenues  par  tout 
riverain  qui  souhaite  avoir  les  informations  sur  un 
avion, sur la trajectoire d'un avion, sur le niveau sonore 
de cet avion. Cette transparence auprès des riverains est 
ce  qui  a  permis  également  de  diminuer  de  manière 
importante le nombre de plaintes.

Nous avons des  indicateurs en  ce  qui concerne la 
qualité de la disponibilité de notre système Diapason. Il 
n'est pas question que nos sonomètres claquent les uns 
après  les  autres  et  qu'on  les  laisse  sans  prendre  de 
mesures  pendant  plusieurs  jours.  On a  un  objectif  de 
qualité également en ce qui concerne la production des 
rapports au niveau du ministre, des gouvernements, des 
sociétés de gestion.

Je  vais  aborder  quelques chiffres,  je  vais  survoler 
rapidement les chiffres du bilan, relever certaines choses 
en ce qui concerne l'actif en immobilisation financière. 
Les  immobilisations  corporelles  sont  bien  entendu 
toutes  les  infrastructures  aéroportuaires,  c'est  la 

propriété des aéroports de Liège et de Charleroi, dont la 
SOWAER est  pleine propriétaire.  Les immobilisations 
financières sont essentiellement les participations dans 
les sociétés de gestion et  les leasings que nous avons 
déjà octroyés à Liège Airport  et  à BSCA, pour Liège 
Airport,  notamment  pour  le  terminal  passagers  et 
Charleroi, notamment pour le parc pétrolier.

En ce qui concerne le passif, vous constaterez qu'il y 
a une augmentation au niveau du capital entre 2015 et 
2005  qui  provient  de  la  libération  d'une  tranche  qui 
n'était pas encore libérée du capital et des augmentations 
du  400 000 euros  des  aérodromes  et  puis  une 
augmentation  de  capital  destinée  à  financer  des 
investissements en matière de sûreté à Liège.

Pour  le  reste,  je  ne  sais  pas  si  j'ai  beaucoup  de 
commentaires à donner sur ces postes-là. Passons plutôt 
au compte de résultats.

Il y a, en ce qui concerne la facturation, lorsque l'on 
voit  les  ventes  et  les  prestations  qui  augmentent  de 
11 millions d'euros, c'est contrebalancé. Ces 11 millions 
d'euros,  cela  provient  de  la  facturation  à  BSCA des 
montants  de  la  décision  prise  par  la  Commission 
européenne.  Ces montants,  en  réalité,  sont  cantonnés, 
c'est  pour  cela  qu'on  les  retrouve  ailleurs  dans  une 
provision, ailleurs dans le bilan.

Pour  le  reste,  nous  avons  également  une 
augmentation peut-être des biens et services divers de 
quelque  500 000 euros.  Cela,  ce  sont  des  petits 
entretiens non prévisibles que l'on fait sur les aéroports, 
sur  chacune  des  plateformes  aéroportuaires  et  qui  ne 
sont pas nécessairement amortis, puisqu'elles n'ont pas 
suffisamment  d'importance.  Cela  représente  quand 
même des montants significatifs chaque année.

Pour ce qui concerne les produits financiers, ce sont 
essentiellement  les  revenus  qui  proviennent  des 
dividendes perçus par des sociétés d'exploitation et les 
produits  des  leasings  octroyés  aux  sociétés 
d'exploitation. Nos charges financières sont celles que 
vous voyez qui sont relatives à la dette de la société, la 
dette directe de la société puisque, en ce qui concerne la 
dette  des  mesures  d'accompagnement,  elles  sont  hors 
bilan de la Société wallonne des aéroports. Nous avons 
un résultat avant impôt de cette année de -1,317 million 
d'euros.  Le total  des  pertes  cumulées  est  relativement 
important,  mais  il  est  essentiellement  dû  aux 
amortissements  réalisés  par  la  société,  essentiellement 
dû  également  aux  amortissements  réalisés  sur  des 
apports  en  nature,  pour  lesquels  nous  n'avons  pas 
dépensé  de  somme  sonnante  et  trébuchante  puisqu'il 
s'agit d'une rémunération faite en capital, de sorte que 
même si les pertes sont importantes, les fonds propres 
sont encore fort importants aujourd'hui et ne mettent pas 
en péril la santé financière de la société.

Un  certain  nombre  d'indicateurs  pour  tous  ces 
chiffres,  ce  sont  les  indicateurs  classiques  pour  une 
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société, c'est le respect de l'équilibre, de la solvabilité et 
des  liquidités,  endettement  net  par  rapport  au  fonds 
propre, le respect de l'équilibre fonds propre et capital. 
Également  un  point  important,  ce  sont  les  délais  de 
paiement  des  déclarations  de  créance.  Nous  avons 
constaté, au fil du temps, que ce soit dans les mesures 
d'accompagnement et que ce soit également vis-à-vis de 
nos  fournisseurs,  le  fait  que  nous  soyons  des  bons 
payeurs, des gens qui payons en temps et en heure, nous 
obtenons  souvent  des  conditions  beaucoup  plus 
intéressantes que le secteur public en général. C'est un 
élément excessivement important, parce que la ristourne 
peut-être excessivement importante.

Un mot sur la dette des missions déléguées, comme 
le ministre l'a souligné, à partir de 2018, l'ensemble de 
cette  dette  sera consolidé.  Il  y  aura non seulement la 
dette qui se situe auprès de  Ecetia qui sera ramenée à 
216 millions d'euros pour la fin de l'année et  qui fera 
l'objet  d'une  consolidation.  Il  y  a  une  dette  auprès 
d'Igretec  de  36 millions  d'euros  pour  les  mesures 
d'accompagnement  à  Charleroi  qui  est  en  voie  de 
consolidation  également.  Des  emprunts  faits  par  la 
Société  wallonne  des  aéroports  et  qui  feront  l'objet 
également  d'une consolidation et  d’un  remboursement 
annuel.

En 2018, nous passerons alors à un système avec ce 
que j’appelle une dotation et une enveloppe fermée qui 
sera ramenée à 16 millions d’euros, mais sur lequel nous 
n’aurons  plus  de  dette  financière  à  supporter.  Je  le 
rappelle,  ces  montants  seront  alors  augmentés  de  la 
valorisation  des  immeubles,  à  savoir  le  produit  des 
locations  des  immeubles  ainsi  que  la  valorisation des 
terrains  que  nous  revendons  et  des  reventes 
d’immeubles.

Quelques  perspectives,  évolutions  futures.  On  a 
évoqué,  et  je  ne  rentrerai  pas  dans  les  détails,  la 
problématique  du  régime  de  régulation.  Pour  ce  qui 
concerne la Société wallonne des aéroports, je dirais que 
la  phase  de  consolidation  est  terminée  puisque  nous 
avons, au fil des années et au fil des apports en nature 
reçu  de  la  Région,  la  totalité  des  infrastructures 
aéroportuaires,  des  terrains,  des  bâtiments  et  des 
infrastructures.  Celles  qui  ne  nous  appartiennent  pas 
sont des infrastructures données en leasing aux sociétés 
de gestion de sorte qu’en ce qui nous concerne, nous 
sommes  propriétaires  aussi  longtemps  que  la  société 
existe.

Ce qui sera modifié, ce seront nos relations avec les 
sociétés de gestion, qui plutôt que d’être limitées à leur 
concession  actuelle  de  services  qu’elles  ont  avec  la 
Région wallonne, pourront avoir  des  durées beaucoup 
plus  longues.  Dans  ce  cadre,  on  pourrait  peut-être 
envisager également une approche différente puisque à 
la fois en ce qui concerne les infrastructures de base qui 
concernent  l’aérien  et  l’aéronautique  en  général 
resteront la propriété de la SOWAER et feront l’objet 
éventuellement  de  redevances  complémentaires  si  des 

demandes  supplémentaires  viennent  des  sociétés  de 
gestion.

En  ce  qui  concerne  les  investissements  purement 
commerciaux, ceux-ci ont déjà fait l’objet de leasings et 
donc  sont  déjà  pris  en  charge  directement  par  les 
sociétés  de  gestion.  Nous  pourrions  imaginer  dans  le 
cadre  de  l’équilibre  financier  global  de  la  société 
transférer ces actifs, moyennant paiement bien sûr, aux 
sociétés  de  gestion  qui  pourraient  en  devenir 
propriétaires avec le temps. Si à un moment donné, leur 
durée de concession est plus longue, ils peuvent investir 
à plus long terme.

Dans ce cadre, nous avons de la part de la Région 
également l’engagement de maintenir les flux financiers 
qui  nous  viennent  au  travers  des  sociétés  de  gestion 
pour  maintenir  nos  programmes  d’investissements  et 
nos programmes de gros entretiens.

Quelques  mots  sur  la  trajectoire  budgétaire.  Bien 
entendu, la trajectoire budgétaire nous est fixée par le 
Gouvernement.  Elle  est  reprise  dans  le  contrat  de 
gestion d’année en année. Elle tient compte également 
de  cette  possibilité  de  transfert  de  certaines 
infrastructures aux différentes sociétés de gestion. C’est 
un  impératif  en  ce  qui  nous concerne  de  suivre  cette 
trajectoire budgétaire. Notre plan financier a été établi 
en  tenant  compte  de  toutes  les  dépenses  que  j’ai 
évoquées, que ce soit en matière d’investissements ou 
que ce soit en matière de gros entretiens. En principe, 
nous devrions pouvoir les respecter.

Un mot en matière de gouvernance, le ministre l’a 
évoqué.  Pour  rappeler  qu’au  niveau  de  la  Société 
wallonne  des  aéroports,  nous  disposons  déjà  depuis 
quelques  années  d’un  auditeur  interne  qui  remet  au 
Conseil d’administration des rapports trimestriels sur le 
contrôle des procédures et sur le contrôle également des 
différentes  méthodes  de  paiement,  et cetera.  Nous 
mettons en place une cartographie des risques. En ce qui 
concerne  notre  Comité  de  direction,  après  le 
renouvellement des instances au mois de juin prochain 
et  la  modification  des  statuts,  le  Comité  de  direction 
fonctionnera  selon  les  principes  de  gouvernance  type 
code  Buysse,  c’est-à-dire  pas  d’administrateur  au 
Comité de direction. Le management sera en charge du 
suivi  du  Comité  de  direction.  Comme le  ministre  l’a 
souligné,  une  représentation  directe  dans  les  conseils 
d’administration  des  sociétés  de  gestion  des 
représentants du Comité de direction de la SOWAER.

J’espère ne pas avoir été trop rapide et avoir couvert 
rapidement  l’ensemble  des  matières  suivies  par  la 
Société wallonne des aéroports au profit  bien entendu 
des sociétés de gestion.

Mme la Présidente.  - On  vous  remercie.  Ce  qui 
nous  permet  de  passer  aux  sociétés  de  gestion  avec 
peut-être pour commencer BSCA ?
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Audition de M. Cloquet et Mme Massart,  
Administrateur délégué et Directrice « Institutions et  

Gouvernance » de Brussels South Airport S.A.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Cloquet.

M. Cloquet,  Administrateur  délégué  de  Brussels 
South Charleroi Airport S.A.. - Je vais d'abord dresser 
une image de l’historique de ce qu’il s’est passé jusqu’à 
aujourd’hui au niveau de l’aéroport de Charleroi, et puis 
surtout vous parler en complémentarité avec ce que le 
Bureau Berger nous a dit tout à l’heure. Ce sont donc les 
perspectives et comment l’aéroport de Charleroi se voit 
projeté dans un futur proche et plus lointain.

La particularité  de  l’aéroport  de  Charleroi  est  que 
nous  faisons  l’ensemble  des  opérations  nous  même. 
Cela  fait  600 personnes  au  total.  On  a  parlé  de 
l’actionnariat  évidemment,  27,6 %  est  constitué  de 
Belgian Airport, 72,4 % de la Région via la SOGEPA, la 
SOWAER,  Sambrinvest.  Belgian  Airport  est  constitué 
en  majorité  de  SAV,  65 % et  du  Holding  communal, 
mais  qui  est  en  liquidation  35 %  et  les  partenaires 
habituels de l’aéroport, bien sûr la SOWAER vient de 
s’exprimer, SPW, Police fédérale, Belgo contrôle et les 
douanes.

L’historique : en 1991, créations et puis nous avons 
l’arrivée  de  Ryanair  en  1997,  nous  deviendrons  la 
première  base  continentale  de  Ryanair  en  2001.  En 
2004, nous avons l’arrivée d’une deuxième compagnie, 
Wizz  Air.  En  2008,  nous  avons  l’inauguration  du 
nouveau  terminal  et  l’arrivée  de  JetAir  qui  est 
maintenant  TUI  Fly.  L’installation  du  radar  ILS 
catégorie 3  en  2009.  En  2010,  actionnariat  privé  qui 
s’installe,  comme je  viens  de  l'expliquer  à  l’aéroport, 
Belgian Airport. En 2014, je vais en parler tout de suite, 
une  situation  un  peu  plus  délicate  sur  deux  aspects : 
Ryanair  qui  déplace  une  partie  de  ses  activités  à 
Bruxelles et la décision de la Commission européenne. 
Nous reprenons la croissance en 2015 et puis en 2016 
avec  dépassement  des  7 millions  de  passagers  à 
7,3 millions. En 2017, nous avons ouvert officiellement 
le terminal 2, inauguré fin 2016.

La  première  étape  importante  a  donc  été  la 
construction  en  2008  du  terminal  T1  qui  avait  une 
capacité  de  3 millions  de  passagers.  On  s’est  rendu 
compte, avec les années 2009 et 2010 et une croissance 
de 34 et 32 %, que l'on aurait un problème de capacité 
assez rapidement. On a démarré ce que l’on a appelé un 
programme de  croissance  maîtrisée.  On a  d’une  part, 
c’est un exemple, construit des  gates supplémentaires. 
On a fait toute une série d’adaptations dans le terminal 
avec  aussi  la  collaboration  de  la  SOWAER,  mais  de 
manière  à  pouvoir  accueillir  le  mieux  possible  les 
passagers  vu que  l’on  dépassait  largement  la  capacité 
prévue initialement du terminal.

Troisième étape : cela a été d’étudier un masterplan, 
un plan directeur. On l’a fait en 2012. Un plan directeur 

a donné un projet de 80 millions qui avait été validé par 
le  Conseil  d’administration  et  qui  nous  permettait 
d’avoir  une  installation  de  14  à  15 millions  de 
passagers, mais en développant tous les aspects critiques 
auparavant, c’est à dire tout ce qui était enregistrement 
des bagages, nouvelles gates, zones de sûreté et surtout 
pour un aéroport comme le nôtre, une augmentation de 
5 000 mètres carrés de surfaces commerciales dites non 
d’aviation,  l’HORECA  et  les  magasins  qui  sont  un 
revenu fondamental pour notre activité.

On  apprend  fin 2013,  décision  de  Ryanair  de 
positionner des  avions à Bruxelles.  Beaucoup pensent 
que  c’est  le  cas  Gérone.  Vous  verrez  un  diagramme 
ensuite,  un  petit  schéma  qui  montre  la  situation  de 
Gérone  et  la  nôtre.  On  s’attendait  à  perdre 
900 000 passagers.  L’année 2014,  même  année,  nous 
recevons  également  la  décision  de  la  Commission 
européenne, que tout le monde sait, suite aux plaintes de 
Brussels  Airport :  la  redevance que nous payons  pour 
nos  infrastructures  passe  de  3  à  15 millions  d'euros. 
Évidemment,  un peu moins d’argent dans la  poche et 
donc nous avons lis en veille le projet de 80 millions. 
Directement, on s’est attelé à l’étude en se demandant 
ce que nous allions faire. On sait très bien que s’il n’y 
avait  pas  de  développement  et  pas  de  capacité 
supplémentaire,  nous  devrions  refuser  du 
développement. On  ne  pouvait  donc  plus  accepter 
d'avions entre 6 heures 30 et 8 heures 30 du matin et le 
soir, même chose. C'était donc assez problématique. 

On a donc imaginé une solution – vous voyez des 
photos  de  ce  que  cela  peut  donner  le  soir  dans  le 
terminal  –  l'alternative  du  T2.  On  l'a  étudiée  assez 
rapidement  et  en  respectant  évidemment  toutes  les 
procédures  de  marché  public.  On  a  démarré  fin 
mars 2016 la première pierre et dix mois plus tard, il est 
en  fonctionnement  et  cela  nous  permet  évidemment 
d'avoir une capacité supplémentaire. 

Au niveau aviation, on ne s'est pas non plus limité à 
se dire : « Voilà, que va-t-il se passer, on va déprimer, 
Ryanair part à Bruxelles ». On a travaillé tout d'abord 
avec  Ryanair.  Plusieurs  fois,  nous  sommes  allés  à 
Dublin  pour  leur  montrer  les  atouts  de  l'aéroport  de 
Charleroi.  On  a  mesuré  en  permanence  les  taux  de 
remplissage  sur  les  mêmes  destinations  qui  étaient 
opérées à Bruxelles et à Charleroi et l’on a vu que l'on 
avait  du  85 %.  On  leur  a  clairement  démontré  qu'en 
Belgique – et cela n'a rien de communautaire – les deux 
plateformes  travaillent  sur  des  zones  d'accessibilité 
différentes. À force d'expliquer cela à Ryanair, ils ont 
repris  des  destinations  de  BSCA.  Encore  tout 
récemment, ils ont annoncé – évidemment, il y a eu le 
coup  de  pub  habituel  de  Michael  O'Leary,  mais  cela 
avait déjà été décidé en octobre quand j'y étais allé – la 
remise  des  destinations  à  Charleroi,  Barcelone  par 
exemple,  ou encore  plus de fréquences sur  Venise ou 
d'autres destinations, tout simplement parce que le taux 
moyen  de  remplissage  est  de  85 %  et  c'est  fort 
intéressant pour eux. 
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On a travaillé avec Wizz Air qui a eu des taux de 
croissance à plus de 20 % pendant deux ans et TUI qui a 
décidé de remettre un cinquième avion en 2017 et on a 
évidemment  travaillé  sur  la  diversification  des 
compagnies aériennes, que ce soit Thomas Cook, que ce 
soit Pegasius, Air Corsica et Belavia. 

Voici  ce  qui  s'est  passé  à  Gérone.  À  Gérone, 
beaucoup  de  gens  –  et  j'ai  dû  faire  des  conseils 
d'entreprise extraordinaires parce que c'était un peu le 
vent  de  panique  –  ce  qui  s'est  passé,  c'est  tout 
simplement que Gérone est un aéroport d'arrivée, et il y 
en a eu d'autres dans le cas aussi. Septante pour cent des 
gens qui arrivaient à Gérone prenaient le bus ou le train 
et allaient à Barcelone. Si du jour au lendemain, vous 
proposez Barcelone, il est clair que cela a été une vraie 
catastrophe  pour  Gérone  quand  on  voit  la  chute.  À 
Charleroi, vous voyez que l'on s'attendait à une chute un 
peu plus importante en 2014 et puis il y a eu une reprise 
au niveau passagers. 

On  a  beaucoup  investi  dans  la  présentation  des 
destinations pour les compagnies aériennes et l’on voit 
donc l'augmentation des destinations qui est passée de 
75 en 2010 à 140 en 2014 et l’on sera à peu près à 183. 
Vous voyez du bleu et de l'orange. Le bleu, ce sont les 
destinations directes, point à point et les destinations via 
un hub, 72 en 2017.

Nous avons donc eu un record de passagers et nous 
avons aussi décidé de reprendre en charge tout ce qui est  
business  aviation. Business  aviation est  un  business 
important pour tous les aéroports qui sont en Belgique 
d'ailleurs parce que c'est un aéroport de proximité, mais 
pour  avoir  un  business de  proximité,  il  faut  pouvoir 
offrir  un  business  aviation. Je  crois  donc  que  c'est 
important que Charleroi reprenne cela en mains. 

Nous faisons aussi du cargo additionnel passagers, 
ce sont tout simplement des demandes de compagnies 
aériennes,  comme  Pegasius,  qui  demandent  d'ajouter 
une, deux ou trois tonnes de fret, voire un transport qui 
est peut-être un peu plus macabre, mais qui fait partie 
du  business : le  rapatriement  des  corps  vers  les  pays 
musulman qui est vraiment en grande expansion. On a 
pris beaucoup de parts de marché dans ce domaine. 

Voici le développement actuel dans le monde aérien, 
il y a deux phénomènes très importants. Tout d'abord, il 
y a tout le phénomène des  low cost, mais je crois que 
tout  le  monde le  connaît.  Cela  a  commencé en  1971 
avec la compagnie américaine South West. Il faut savoir 
que Ryanair n'a fait que copier South West. Il l'a fait très 
bien, mais il  a copié South West et donc, aujourd'hui, 
South West transporte plus de 100 millions de passagers 
uniquement  sur  les  États-Unis.  Ryanair,  Easy  Jet  et 
d'autres compagnies ont fait cela. 

Dans  la  foulée,  vu  la  stratégie  comme  des 
compagnies  de  Ryanair  de  se  développer  sur  des 
aéroports régionaux, proches des grandes villes et  qui 

coûtent évidemment moins cher, parfois plus efficace au 
niveau opérations, a donné l'envie aux grands aéroports 
d'ouvrir  leurs  portes.  C'est  ce  qu'ont  fait  Madrid, 
Barcelone  et  puis,  bien  sûr,  Bruxelles  qui  a,  je  le 
rappelle,  déposé  plainte  contre  Ryanair  et  contre 
Bruxelles  au  départ  et  puis  qui  s'est  fait  un  plaisir 
d'accueillir Ryanair quand même.

Les grandes compagnies aériennes ont vu aussi des 
parts  de  marché  disparaître  et  ont  commencé  à  créer 
leurs  filiales  low  cost.  Air  France  KLM  a  créé 
Transavia,  British  Airway  Iberia  a  racheté  Vueling  et 
Lufthansa, German Wings qui est devenue Eurowings , 
qui  va  reprendre  une  partie  des  activités  de  Brussels 
Airlines.

C'est  déjà un des  grands volets.  Aujourd'hui,  60 à 
70 % des billets sont vendus sur des low cost. 

Puis, d'un autre côté, vous avez les grands acteurs 
arrivés sur le marché, des grands acteurs comme Etihad, 
Qatar, Turkish Airlines qui ont commencé à prendre de 
grandes  parts  de  marché.  Ils  commandent  beaucoup 
d'avions et ont influencé tout ce  business de l'aviation. 
Ils  s'associent  à  de  grands hubs,  comme  l'aéroport 
d'Istanbul  qui  construit  son troisième aéroport  –  vous 
savez,  aujourd'hui,  c'est  Atlanta  qui a  100 millions de 
passagers,  demain,  c'est  Istanbul  qui  en  aura 
150 millions ou Dubaï 160 millions et quand on les voit 
sur  une  carte  du  monde,  ils  sont  excessivement  bien 
situés  entre  l'Afrique  et  l'Asie qui  sont  les  deux plus 
grands pôles de développement dans le futur. 

On s'attend à ce qu'un Africain, sur deux voyages, 
dans les 10 ans, et aujourd'hui, ce sont les Asiatiques qui 
voyagent beaucoup. Les grands hubs qui sont l'un sur 
l'autre, que ce soit Francfort, Heathrow, Schiphol, Paris 
et Bruxelles, ont évidemment ouvert leurs portes au low 
cost  et  cela  a  inévitablement  une  influence  sur  les 
aéroports comme nous et on doit réagir. 

Si l’on retrace un peu dans l'histoire très proche, de 
1997 à 2013, l'aéroport de Charleroi était un aéroport 
point to point,  tout simple. On a évidemment, avec le 
départ de Ryanair revu notre position ; on sait bien que 
l'on avait des atouts opérationnels et des atouts de zone 
de chalandise et donc, on a essayé de vendre des hubs et 
c'est comme cela que nous avons pu attirer Pegasius qui 
est  un low  cost turc  et  qui  vend  à  peu  près 
40 destinations. On fait à peu près un vol par jour sur 
Istanbul,  on  va  augmenter  la  fréquence  et  l’on  va 
certainement faire Ankara d'ici l'été, mais à Istanbul, ils 
vendent 40 autres destinations vers d'autres pays, 17 sur 
la Turquie et sur d'autres pays aussi. 

Belavia, c'est la même chose. L'avantage de Belavia, 
c'est  que  c'est  la  première  compagnie  pour  nous 
régulière, non low cost et nationale. On sera les seuls à 
faire la Biélorussie et Belavia a évidemment un  hub à 
Minsk  et  de  Minsk,  il  a  à  peu  près  sept  à  neuf 
fréquences par  jour sur  Moscou et  un certain nombre 
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aussi  sur  Saint-Pétersbourg,  sur  Kiev  et  donc  là,  via 
Minsk, on va aussi vendre différentes destinations. 

Que  va-t-il  se  passer  demain ?  Demain,  c'est  tout 
proche. Vous voyez un peu les tendances. L'Europe n'est 
pas à la traîne, elle a toujours une croissance, maximum 
de 3 %, mais l’on voit évidemment que la croissance va 
se faire surtout sur l'Asie et l'Europe, le  Moyen-Orient 
et bien sûr l'Afrique. 

On  avait  fait  un  plan  notamment  avec  le  bureau 
Berger,  jusqu'en  2024-2025,  on  va  un  peu  plus  loin 
maintenant, on va jusque 2036. je dirais qu'après 2025, 
il faut pousser un peu la boule de cristal, mais l’on voit 
quand même qu'une croissance va continuer à s'affirmer 
notamment avec les modèles.  Il  faudra donc réfléchir, 
on l'a dit,  en termes d'infrastructures,  à être  prêt  pour 
aller  le  plus  loin  possible  dans  le  développement  et 
répondre à l'attente du marché. 

On a parlé tout à l'heure de ce qui se passait sur le 
paysage  aérien.  Les  low  cost long-courriers  qui,  au 
départ,  n'avaient  pas  bien  fonctionné,  notamment  sur 
l'Asie,  aujourd'hui rencontrent un certain succès. C'est 
notamment  la  compagnie  Norwegian  que  l'on  a  citée 
tout à l'heure, ils sont des avions plus importants et ont 
décidé  de  se  positionner  sur  des  aéroports  régionaux 
notamment européens. Voilà un peu ce qu'offre ce type 
de compagnie. 

Vous  avez  aussi  Ryanair,  avec  qui  nous  sommes, 
aujourd'hui, en discussion avec Ryanair. Ryanair se dit : 
« Nous avons des bases importantes en Europe ». Ils ont 
démarré  assez  rapidement  avec  Fiumicino-Rome,  sur 
créer un hub, c'est-à-dire, par exemple, un Porto-Rome 
et  puis  Rome-Sofia  ou  Rome-Thessalonique,  ou  que 
sais-je. En deuxième catégorie d'aéroport, en termes de 
priorité, il y a Bergame et Charleroi. On est donc dans 
un  nouveau  concept  maintenant,  c'est  de  transformer 
l'aéroport en hub et de pouvoir réaliser – ce serait dans 
un premier temps uniquement sur du Schengen, du style 
Porto-Charleroi, Charleroi-Catane ou une destination en 
Sicile.  Il  est  important  d'en  tenir  compte  pour  nos 
infrastructures futures. 

Il y a aussi le fait que de plus en plus de compagnies 
low  cost s'associent  avec  des  grandes  compagnies 
aériennes.  Vous  voyez  ici  Jet  Blue,  compagnie  qui 
s'associe  avec  toute  une  série  de  partenaires  en  se 
disant : « Écoutez, j'ai un réseau important – et Ryanair 
fait la même chose – sur mon marché. Plutôt que vous 
ne fassiez ces destinations, moi, je vais vous alimenter 
vos vols avec tout mon réseau européen ». 

Ryanair,  aujourd'hui,  discute  avec  deux 
compagnies : Norwagian et Aer Lingus. Alors, cela peut 
être deux cas de figure : soit un avion Norwagian qui 
vient à Charleroi et qui profite du réseau Ryanair ; soit 
c'est Ryanair qui vient à Charleroi et alimente le réseau 
Norwagian  via  Cork  en  Irlande  ou  via  Oslo  pour 

Norwagian  ou  via  Dublin  pour  Aer  Lingus.  Ce  sont 
deux cas de figure qui peuvent se présenter.

Des compagnies qui sont chez nous aussi demandent 
à  profiter  de  ce  réseau,  que  ce  soit  Air  Corsica  ou 
Belavia.  Ils  demandent  à  avoir  des  contacts  avec  les 
compagnies. On est justement en train de discuter pour 
avoir des partages.

Concernant les projets en cours, on a terminé le T2, 
il a démarré. Étant donné que l'on n'a pas pu faire notre 
projet de 80 millions d'euros, nous restons quand même 
à l'étroit. Là où vous avez tous les bureaux, là où je me 
situe d'ailleurs – on n'a pas de raison d'être là où l'on est 
et  de voir les  avions tous les jours  –, on envisage de 
quitter  cette  zone  et  de  la  transformer  en  zone 
commerciale pour améliorer les revenus.

On a parlé évidemment du dossier de l'allongement 
de piste qui est très stratégique et important. Même si 
aujourd'hui  certains  avions  peuvent  opérer  sur  notre 
piste, ils opèrent avec des capacités réduites et cela ne 
les intéresse pas à long terme.

Nous  devons  nous  réorganiser.  Tout  d'abord,  pour 
nos parkings,  on a un effet  négatif  avec  des  parkings 
pirates qui se sont situés autour de l'aéroport et l’on perd 
à peu près 1 million d'euros de revenus par an. On a tout 
fait  pour  les  contrer :  la  Région  wallonne  a  agi,  le 
fonctionnaire délégué a agi, mais la justice en a décidé 
autrement et, aujourd'hui, ils peuvent fonctionner, sans 
permis, sans rien et certains, sans payer les taxes. C'est 
une concurrence qui est juste à côté de nous et qui nous 
pose  beaucoup  de  problèmes,  comme  dans  d'autres 
aéroports, d'ailleurs. Ce n'est pas uniquement le cas de 
Charleroi.

Avec tout ce qui s'est passé au niveau de la sécurité, 
on  a  dû  également  enlever  notre  zone  de  parking 
express située devant le  terminal,  pour des  raisons de 
sécurité et l'on a dû revoir toute la circulation sur le site. 
Ce sont des investissements assez importants que nous 
sommes  en  train  de  finaliser  pour  pouvoir  réopérer 
convenablement.

On  continue  évidemment  à  développer  ce  cargo 
additionnel passagers.

Des  choses  ont  déjà  été  décidées  avec  la  Région 
wallonne,  la  SNCB  et  la  Ville  de  Charleroi  pour 
renforcer la connexion que nous avons avec la gare de 
Charleroi,  afin  qu'elle  soit  beaucoup  plus  efficace  et 
plus rapide.

Nous devons également revoir, M. le Ministre en a 
parlé, toute la sécurité de la zone publique. On est en 
train  d'aménager  cela,  et  ce  en  collaboration  avec  la 
police fédérale.

Bien sûr,  on attend  la  décision  de  la  Commission 
européenne. On pense que cela pourrait être pour cette 
année.  On  attend  la  date  de  plaidoirie  et  surtout,  on 
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attend  de  voir  ce  que  cela  donnera  comme  décision. 
C'est important, évidemment. Cela peut faire beaucoup 
quand vous voyez la redevance que l'on paie par rapport 
au passé.

Ryanair étudie également l'implantation d'un hall de 
maintenance. On parlait de cette consolidation avec nos 
partenaires,  cette  consolidation  porte  sur  deux  axes : 
l'axe de création d'un hub – où ils seront encore plus 
consolidés  avec  l'aéroport  de  Charleroi  –  et  la 
construction d'un hall  de maintenance pour les avions 
sur le site de Charleroi, ce qui est intéressant aussi au 
niveau de l'emploi.

Nous travaillons – on en a parlé avec notre conseil 
d'administration  –  à  un  nouveau  plan  directeur 2017-
2036 qui  intègre  un  peu  les  données dont  je  vous ai 
parlé,  mais  de  manière  beaucoup  plus  large.  Il  y  a 
d'abord une étude des marchés qui déterminera quelles 
sont les activités aéroportuaires en développement, que 
ce  soit  maintenance  ou  autre.  Elles  devront  être 
développées  dans  le  cadre  de  l'aéroport  de  Charleroi 
pour  les  20 ans  à  venir  et  une  étude  de  marché  est 
également attendue.

En termes d'aviation – je suis prêt à signer à 95 % –, 
il faudra faire de BSCA un hub. On n'aura pas le choix.

Derrière  cela,  deux  autres  axes :  un  axe  qui  est 
vraiment  l'étude  d'un  masterplan sur  toutes  les 
infrastructures  et  parallèlement,  une  étude  financière 
concernant un  business plan. Actuellement,  il  y a des 
discussions avec les actionnaires : lorsque l'on voit les 
montants  importants  qui  seront  nécessaires,  il  faudra 
réfléchir à une recapitalisation ou à d'autres sources de 
financement, de manière à pouvoir répondre au marché 
pour les années qui viennent, tout en s'appuyant sur les 
études qui ont déjà été faites. Notre plan directeur initial 
à  80 millions  d'euros,  c'était  quand  même  plus  de 
700 plans, et il y a toute une partie des documents qui 
pourra  être  récupérée  et  réutilisée.  En  résumé,  il  y  a 
l'étude  prospective  sur  l'environnement  aéroportuaire 
wallon dont on a parlé tout à l'heure et bien sûr, le plan 
directeur 2012.

Je vous remercie de votre attention.

Mme la Présidente. -  Merci  beaucoup,  Monsieur 
Cloquet.

Audition de MM. Partoune et Delcourt, Directeur  
général et responsable « Communications » de Liege 

Airport S.A.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Partoune.

M. Partoune,  Directeur  général  de  Liege  Airport 
S.A.. - Merci de nous permettre de présenter l'aéroport.

Présentation tout d'abord en vous montrant qui nous 
sommes. Liege Airport est une société anonyme, dont 
l'actionnariat – on en a parlé tout à l'heure, mais on vous 
le  reprécise  – est  NEB Participation qui  détient  50 % 
plus  une  action  de  Liege  Airport,  la  SOWAER  avec 
25 % moins deux actions et le groupe Aéroport de Paris 
au  travers  sa  filiale  de  gestion  des  participations  à 
l'international,  ADP Management  pour  25 % plus  une 
action.

Liege Airport, en tant que tel, c'est un groupe aussi, 
puisque Liege Airport ce sont plusieurs sociétés qui sont 
soit  filiales,  soit  des  sociétés  liées.  Il  y  a,  d'une part, 
Liege  Airport  Business  Park  qui  est  une  société  que 
nous avons constituée avec  Meusinvest dans le but de 
pouvoir  financer  toute  la  partie  investissements  de 
l'aéroport. Tout ce qui est en matière de bureaux et en 
matière de halls.

Liege Airport Security, qui est un joint venture avec 
la  Région  wallonne  en  matière  de  sécurité  et  Liege 
Starter  qui  est  un  fonds  d'impulsion  pour  le 
développement de l'activité aérienne qui a été constitué 
aussi avec Meusinvest.

Je  vais  vous  passer  en  revue  tous  les  axes  de 
développement  de  l'aéroport  de  Liège,  de  manière  à 
couvrir l'ensemble des activités : le cargo, le passager, 
l'immobilier et la consultance.

Le  cargo  est  bien  entendu  l'activité  principale  de 
l'aéroport ; c'est plus de 80 % de notre activité. 

Ce tableau vous montre le positionnement de Liege 
Airport,  huitième  aéroport  européen.  Nous  sommes 
entourés des quatre plus grands aéroports européens en 
matière  de  passagers.  Ensuite,  des  aéroports  qui 
accueillent chez eux des gros intégrateurs : Liepzig avec 
DHL, Luxembourg avec Cargolux, Cologne avec UPS 
et Liège avec TNT, TNT Fedex – aujourd'hui on dit les 
deux parce que l'on n'est pas encore sûrs de l'évolution.

TNT représente notre acteur principal, c'est 50 % du 
trafic, 50 % de notre chiffre d'affaires. C'est de loin le 
plus  important.  Mais  nous  sommes  également  le 
principal  hub  européen  d'autres  compagnies  non 
européennes : Ethiopian Airlines, qui est la compagnie 
nationale  d'Éthiopie,  Qatar  Airways,  qui  augmente 
chaque mois de fréquence au départ de Liège, les deux 
compagnies israéliennes actives dans le cargo, soit EL 
AL et Cargo Airlines, Islander Cargo et une société qui 
s'appelle Network Airlines Services, qui est une société 
qui agit  essentiellement sur  l'Afrique, sur  le  continent 
africain.

Quels sont les grands atouts de l'aéroport ? C'est le 
fait que nous sommes ouverts 24 heures sur 24, et cela 
grâce aux efforts et à l'effort financier du Gouvernement 
wallon  en  matière  d'accompagnement  des  riverains. 
C'est un aéroport qui n'est pas saturé, donc nous avons 
des gros avantages par rapport à d'autres aéroports.
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Le  deuxième  avantage,  c'est  que  nous  avons  de 
l'espace disponible à la fois pour les opérateurs cargo, 
mais également pour ceux qui viennent derrière, ce que 
l'on appelle la deuxième ligne.

Enfin, nous restons un aéroport de taille modeste qui 
peut concurrencer correctement les gros aéroports, parce 
que  nous  n'allons  pas,  dans  le  domaine  du  cargo, 
impacter  le  développement  passagers  sur  les coûts du 
cargo.

Il faut tout de même relever quelques menaces dans 
notre secteur. Ce n'est pas un secteur de tout repos. La 
première menace est une menace assez insidieuse, c'est 
ce que l'on appelle le Beli cargo. Le Beli cargo, c'est le 
cargo que l'on met dans les soutes des avions passagers. 
Il  se  fait  qu'aujourd'hui,  les  nouvelles  versions 
d'appareils  qui  transportent  les  passagers  ont  des 
emports  en  soutes  beaucoup  plus  importants 
qu'auparavant.  Par  exemple,  le  Boeing 777  peut 
emporter 30 tonnes dans ses soutes, ce qui veut dire que 
ces  avions  qui  apparaissent  de  plus  en  plus  sont  des 
avions qui prennent de plus en plus de cargo. Or, nous 
sommes  un  aéroport  full  cargo, c'est-à-dire  que  nous 
avons essentiellement des appareils qui ne transportent 
que  du  cargo  et  donc  ces  appareils  passagers 
concurrencent, évidemment, puisque ce cargo vient à la 
marge du passager qui est emporté dans ces avions.

La deuxième menace, c'est la concurrence croissante 
que nous subissons de la part de tous les aéroports. On 
est maintenant véritablement sur la carte et cette carte 
illustre  déjà  notre  position  géographique  qui  est 
excellente sur le plan européen. Nous sommes au cœur 
de  l'Europe.  Malheureusement,  tous  les  aéroports  qui 
sont  situés  dans  ce  triangle  sont  aussi  au  cœur  de 
l'Europe.  Amsterdam,  Francfort,  Paris,  Luxembourg, 
Bruxelles,  Maastricht,  Francfort-Hahn,  Cologne,  sont 
tous  des  acteurs  très  importants  dans  le  domaine  du 
cargo – il faudrait même ajouter Ostende, un peu plus 
loin. Donc nous subissons la concurrence, à la fois de 
gros  aéroports,  et  de  petits  aéroports  qui  essaient  de 
rentrer dans le jeu.

Dernier élément, c'est un phénomène beaucoup plus 
large qui est le glissement de transport de l'aérien vers 
d'autres  transports,  notamment  le  maritime,  parce  que 
les capacités maritimes sont très importantes. Le prix du 
fuel est en train de remonter, ce n'est jamais une bonne 
nouvelle  pour  le  transport  aérien.  On  se  trouve 
maintenant devant des marchés qui sont en compétition 
avec le transport maritime, c'est un phénomène peut-être 
plus global et plus mondial que nous subissons dans ce 
domaine.

Quelle est la stratégie cargo que l'on va développer ? 
Le  ministre  en  a  parlé,  FedEx  est  un  acteur  qui  va 
devenir très important pour nous, cela va donc occuper 
une bonne part de notre temps dans notre stratégie, rien 
que ce client fait partie de notre stratégie. Nous avons 
également deux autres stratégies, une qui est destinée à 

d'autres opérateurs, on l'a appelé Flexpress. Enfin, c'est 
se spécialiser dans certains produits clés.

Pour  ce  qui  concerne  FedEx,  la  donne  est  très 
simple :  auparavant,  TNT disposait  d’un  seul  hub  en 
Europe qui était Liège. Aujourd'hui, le groupe FedEx-
TNT dispose  en  réalité  de  trois  hubs,  puisque  FedEx 
avait  déjà  son  hub principal  à  Paris.  Il  avait  un  hub 
secondaire à Cologne, qui est quand même fort proche 
de Liège. Sans compter  d'autres  projets que FedEx a, 
notamment sur Milan, de développer d'autres hubs. On 
va donc se retrouver « en concurrence » avec d'autres 
centres de tri de ce groupe ; il va donc falloir se vendre, 
il va falloir user de nos atouts – nous en avons – pour 
pouvoir attirer cette activité.

Plusieurs atouts que nous avons, c'est bien entendu 
le fait que nous sommes ouverts 24 heures sur 24, mais 
c'est  aussi  et  surtout le  fait  que nous avons beaucoup 
d'espace pour nous développer. 

Cette  carte  représente  la  situation  actuelle  de 
l'aéroport.  Vous constatez qu'au nord il  y a un champ 
libre pour une expansion possible d'une activité comme 
celle  de  FedEx.  Ce  sont  des  gens  qui  ont  besoin  de 
beaucoup d'espace pour grandir. Cela constitue un des 
joyaux de l'aéroport, c'est le fait notamment d'avoir des 
espaces  de  terrains  disponibles,  que  ce  soit  en 
connexion avec l'aéroport, que ce soit juste à côté.

Flexpress,  c'est  un concept  que nous développons. 
C'est  à  la  fois  l'association  de  la  flexibilité  et  de  la 
rapidité pour des opérateurs autres que des opérateurs 
dans  l'express,  c'est-à-dire  que  ce  sont  des 
infrastructures  spécialisées  –  j'y  reviendrai  –  dans 
différentes  niches.  C'est  aussi  le  développement 
d'intégration de toute la chaîne de transport. On est dans 
un  secteur  très  morcelé,  vous  avez  des  gens  qui 
déchargent les avions, des gens qui les mettent dans les 
halls, des gens qui les mettent dans les camions. Vous 
avez un éclatement de la chaîne de services et l'objectif 
est de les intégrer autour de l'aéroport.

Enfin, c'est de s'assurer de la livraison au final. Dans 
le  domaine  du  cargo,  vous  allez  le  voir,  ce  sont  des 
matières  très  sensibles  à  haute  valeur  ajoutée.  On  ne 
transporte  pas  des  patates  ni  du charbon,  ce  sont  des 
matières à haute valeur ajoutée, le destinataire final doit 
donc être soigné.

J'en arrive au dernier point que sont les produits clés. 
Je  vous  ai  parlé  de  l'express  avec  FedEx,  mais  nous 
avons dans ce domaine-là de plus en plus de demandes 
dans  le  secteur  de  l'e-commerce,  parce  l'e-commerce 
utilise de plus en plus l'aérien, que ce soit en Chine ou 
aux  États-Unis,  tout  cela  vient  par  avion.  Cela  arrive 
trois jours après votre commande dans votre boîte aux 
lettres,  c'est  venu  par  avion.  C'est  un  secteur  qui  va 
doper véritablement le cargo aérien.
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Nous  sommes  depuis  20 ans  spécialisés  dans  les 
produits frais. On a énormément de fleurs, de poissons, 
de légumes, qu'ils viennent de pays non européens, sur 
l'Europe  essentiellement  pendant  l'hiver.  Nous  avons 
donc des infrastructures de frigos spécifiques. L'AFSCA 
est  présente  ici  24 heures  sur 24.  C'est  donc aussi  un 
secteur très important en termes de volumes.

Le  secteur  suivant,  c'est  le  pharmaceutique  et  les 
soins de santé. Le pharmaceutique est un secteur qui est 
en train de se développer énormément, à la fois par la 
création des génériques, mais également dans le secteur 
humanitaire,  notamment.  Il  y  a  énormément  de  vols 
charters chez nous pour des régions sinistrées. C'est un 
secteur qui est une grosse croissance.

Enfin,  les  chevaux et  les  animaux vivants.  On dit 
« les chevaux », parce que l'on a créé une sorte d'hôtel 
pour chevaux à l'aéroport. Il y a plus de 3 000 chevaux 
qui transitent chez nous. C'est une activité de notoriété, 
celui qui sait traiter un cheval dans un avion sait traiter 
beaucoup de cargo, parce que c'est un cargo particulier ; 
il est assez délicat et cela implique beaucoup de savoir-
faire. C'est une niche dans laquelle nous nous sommes 
situés et  qui  fait  de nous un des aéroports  réputés en 
Europe dans ce domaine.

Nous allons passer aux passagers. Nous avons une 
activité charter d'une part, mais ce qui est sans doute le 
plus intéressant pour nous c'est l'activité avec la Chine, 
puisque, comme dirait l'autre : nos Chinois vont revenir 
ici  au  mois  d'avril,  avec  quatre  destinations  dans  un 
premier temps et huit dans un deuxième temps. L'idée, 
pour  le  tour-opérateur  chinois  qui  les  organise,  c'est 
d'atteindre  des  villes  dites  secondaires,  donc  plus  de 
5 millions d'habitants, qui ne sont ni Shanghai ni Pékin, 
et qui permettent à ces gens de visiter l'Europe, pour la 
plupart  pour la  première fois.  Au départ  de Liège, ce 
sont  des  tours  qui  sont  organisés  en  Allemagne,  en 
France, en Scandinavie, en Italie, donc un peu partout 
en Europe. C'est  une organisation assez pointue,  nous 
avons  adapté  nos  services,  nous  avons  engagé  des 
Chinois, nous avons mis des signes chinois dans notre 
terminal.  On a  mis  en  place  toute  une  structure,  une 
infrastructure dédicacée pour ce type d'opération.

J'en  viens  maintenant  à  l'immobilier.  On  a  créé 
l'immobilier  avec  Meusinvest,  parce  que  c'était  une 
manière de pouvoir financer aussi,  d'avoir un effet  de 
levier  sur  la  réalisation  d'investissement.  Dans  le 
domaine du cargo, on a besoin tout de suite de halls. On 
a commencé à construire des halls,  puis on a fait  des 
bureaux également. On a plus de 10 000 mètres carrés 
de bureaux à l'aéroport, qui accueillent des activités à la 
fois liée à l'aéroport, mais aussi des activités de service. 
On a beaucoup de start-up, des activités dans le domaine 
des  logiciels.  La raison pour laquelle  il  y a  un grand 
succès dans ce domaine, c'est à nouveau notre position 
géographique. On est à côté du réseau autoroutier, on ne 
rentre  pas  en  ville,  on  est  proche  de  Namur,  de 
Bruxelles.  On  peut  donc,  au  départ  de  l'aéroport  de 

Liège,  facilement  atteindre  la  clientèle  ou  les  centres 
importants sur le plan économique.

À côté des bureaux, nous avons des entrepôts. Nous 
construisons par anticipation ; on construit des entrepôts 
sans  client  particulier,  puis  on  trouve  le  client  par  la 
suite.  Aujourd'hui,  on  est  dans  une  recrue 
d'investissements,  puisque  nous  avons  quelques  gros 
investisseurs  qui  sont  intéressés  par  développer  des 
activités chez nous.

Je terminerai  par  la consultance. C'est  une activité 
que nous avons développée récemment dans différents 
domaines.  On a eu une  expérience  avec  l'aéroport  de 
Kinshasa,  dans  le  domaine  de  toute  la  formation  en 
matière de sûreté. On a travaillé pour le groupe Vinci 
sur plusieurs projets français, notamment la partie cargo 
de  cet  ex-futur  aéroport  Notre-Dame-des-Landes,  qui 
est  un  beau  projet,  mais  pour  lequel  on  planché 
essentiellement  sur  la  partie  cargo.  Nous  avons  aidé 
quelques aéroports français, toujours sur la partie cargo, 
dans  le  développement  d'une  stratégie,  principalement 
Lyon, Clermont-Ferrand et Metz, plus récemment.

Enfin,  nous  sommes  sur  un  projet  en  Chine  avec 
Aéroports de Paris pour la création d'un nouvel aéroport 
en Chine dédicacé au cargo.

Quelques mots sur la politique d'investissement et de 
financement.  Au  total,  aujourd'hui,  Liege  Airport  a 
investi  un  peu  plus  de  115 millions  d'euros  en  fonds 
propres en matière immobilière. D'ici 2025, on a prévu 
d'investir une centaine de millions d'euros en matière de 
développement  commercial  et  des  infrastructures  de 
base. Ce sont des montants relativement importants.

Le  financement,  nous  allons  le  chercher  chez 
différents  opérateurs.  Il  y  a  bien  entendu  nos 
actionnaires, qui ont mis leurs moyens. Il y a le groupe 
SLF-Ecetia, qui a financé quelques gros investissements 
en  matière  immobilière,  InvestServices  qui  est  une 
filiale de Meusinvest. La SOWAER, qui a donc financé 
dans le  passé,  dans un contrat  de leasing,  le  terminal 
passagers,  et  qui  nous  financera,  comme  l'a  indiqué 
M. Vuylsteke, au travers d'un investissement fait par la 
SOWAER,  mais  avec  une  redevance  que  nous  allons 
payer à la SOWAER, un peu plus de 55 millions d'euros 
pour le futur. Il y a bien entendu nos banques et puis nos 
cash flow générés par notre activité.

Tout  cela,  c'est  sans  compter  FedEx.  Avec  le 
ministre,  nous  nous  sommes  rendus  à  Memphis,  où 
FedEx  nous  a  fait  part  d'éventuellement  rêver  sur 
l'aéroport de Liège, mais ces rêves risquent d'avoir un 
coût. Tout ce que l'on vous a montré n'inclut pas ce qu'il 
serait éventuellement nécessaire d'investir pour pouvoir 
accompagner  le  développement  de  FedEx.  Cela  reste 
donc  une  inconnue  aujourd'hui,  cela  reste  dans  nos 
cartons,  mais tant  le  Gouvernement  wallon que nous-
mêmes sommes prêts à relever le défi le jour où ils vont 
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présenter un vrai plan de développement pour l'aéroport 
de Liège. 

Je  terminerai  par  quelques  chiffres  sur  le  pôle 
économique qui représentent l'aéroport de Liège. C'est 
plus de 3 500 emplois aujourd'hui, emplois directs, donc 
des gens qui travaillent tous les jours sur l'aéroport, dont 
leur  société  est  basée  à l'aéroport.  Vous  avez  environ 
5 000 emplois indirects,  ce sont toutes les activités de 
support d’entreprises qui ne sont pas basées à l’aéroport 
et, au total,  nous sommes environ une bonne centaine 
d’entreprises, cela va des plus grandes aux plus petites 
et c’est excessivement varié comme tissu économique, 
puisque vous avez du secteur public, du secteur privé, 
des  grandes,  des  petites ;  vraiment  l’ensemble  des 
métiers autour de l’aéroport qui sont réunis chez nous.

Je vous remercie.

Mme la Présidente. -  C’est  nous  qui  vous 
remercions  et  on  clôture  avec  vous  le  beau  panel  de 
personnes à auditionner. 

Je  vous  remercie  encore  évidemment  tous  pour  la 
qualité  de  vos interventions  et  d’avoir  plus  ou  moins 
tous respectés vos temps de parole.

Échange de vues

Mme la Présidente. -  Je  sens  nos  parlementaires 
impatients  de  vous  poser  toutes  les  questions  qu’ils 
souhaitent. 

Nous  commencerons  par  l’interpellation  de 
M. Jeholet  sur  « la  décision  fantôme  du 
24 novembre 2016  relative  à  la  nouvelle  stratégie 
aéroportuaire ». 

Le parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet  (MR). - Madame la Présidente, et vous 
me permettrez évidemment d’intervenir, à travers mon 
interpellation d’interroger le Gouvernement, mais aussi 
peut-être  de revenir sur l’un ou l’autre point  avec les 
différents  intervenants,  et  à  mon  tour  je  remercie 
MM. d’Oultremont,  Cloquet,  Vuylsteke  et  Partoune 
pour l’exposé qu’ils ont pu nous faire. 

Je  reviendrai  aussi  –  cela  a  été  abordé  –  sur 
l’importance  de  pouvoir  disposer  des  différents 
documents que ce soit l’étude « Berger », mais aussi la 
note stratégique et le contrat de gestion de la SOWAER, 
à  un  moment  où  l’on  nous  parle  sans  arrêt  de 
transparence absolument nécessaire dans ce parlement, 
je  ne  comprendrais  pas  que  nous  ne  puissions  avoir 
rapidement  ces  documents  pour  les  analyser  dans  le 
détail.

C’est  intéressant  les  différents  exposés  que  nous 
avons  eus.  Par  rapport  à  la  note  stratégique, 

M. le Ministre, ce qui est important, c’est de savoir le 
statut de cette note stratégique, parce que nous n’avons 
pas,  dans  les  notifications  au  Gouvernement,  le  réel 
statut de cette note juridique ; dans quelle mesure vous 
engage-t-elle et engage-t-elle le Gouvernement ? C’est 
évidemment essentiel  d’avoir la réponse par rapport  à 
cette  note.  Est-ce  une  note  politique  qui  a  été 
présentée ?  A-t-elle  été  validée  par  l’ensemble  du 
Gouvernement ? Est-ce une note en première lecture qui 
va  être  affinée ?  C’est  le  premier  élément  du 
questionnement.

Deuxièmement,  je  me  permets  de  revenir  sur  le 
partenariat de nos deux aéroports et sur la cohérence de 
l’actionnariat.  On l’a  rappelé,  NEB Participation pour 
l’aéroport de Liège, qui est donc l’actionnaire principal. 
Sans venir sur l’actualité récente et la diversification du 
groupe Nethys – on aura l’occasion d’en débattre dans 
d’autres  commissions  –  qu’en  est-il,  Monsieur  le 
Ministre ?  Avez-vous  des  contacts  réguliers  avec  cet 
actionnaire ? 

Quelles  sont  les  intentions  de  cet  actionnaire  par 
rapport  à  l’aéroport  tout  simplement,  l’aéroport  de 
Liège,  mais  aussi  par  rapport  au  développement  de 
l’aéroport  de  Liège ?  C’est  une  question  qu’il  est 
évidemment  essentiel  de  se  poser  dans  le  futur 
développement  de  nos  aéroports  et  je  ne  vais 
évidemment pas revenir  et  encenser le  développement 
des deux aéroports et la success-story de ces aéroports, 
mais, à un moment donné, par rapport à l’avenir c’est 
important de savoir les intentions de NEB Participation, 
donc le groupe Nethys, pour faire simple. 

Concernant l’actionnaire de l’aéroport de Charleroi, 
Belgian  Airport,  je  souhaiterais  savoir  aussi  –  ma 
question vous est adressée, Monsieur le Ministre, mais 
peut-être aussi au responsable de l’aéroport – ce qu’il en 
est de Belgian Airport – on sait que les liquidateurs du 
Holding communal sont au bout de leur mission et de la 
liquidation du holding –, mais aussi par rapport à Save. 
Un de vos prédécesseurs nous avait  – je me souviens 
d’ailleurs que c’était à l’époque auprès de ma collègue, 
Mme Cornet,  je  me  souviens  –  vanté  cet  actionnaire 
italien,  Save.  C’était  la  merveille  que  l’on  avait  pu 
trouver. Moi, même si les relations sont peut-être un peu 
meilleures  aujourd’hui,  je  souhaiterais  que  l’on  fasse 
aussi  le  bilan  de  ce  que  cet  actionnaire  a  apporté  à 
l’aéroport  de  Charleroi  et,  in  fine,  si  cette  aventure 
italienne  n’a  pas  plus  contribué  à  la  facture  pour  les 
citoyens wallons qu’autre chose. Je souhaiterais savoir 
où  l’on  en  est  et  quelles  sont  les  intentions  du 
Gouvernement  par  rapport  à  cet  actionnaire.  En clair, 
stop  ou  encore ;  quelles  sont  les  alternatives  de 
l’actionnariat de l’aéroport ?

Deuxième élément de questions, puisque vous aviez 
un prédécesseur qui était  peut-être  moins prudent que 
vous,  puisqu’il  avait  annoncé  la  fusion  des  deux 
aéroports,  de  l’unicité  de  gestion  des  deux  aéroports, 
qu’en  est-il  aujourd’hui ?  On  parle  de  comité 
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stratégique, mais maintient-on le système actuel tel qu’il 
existe aujourd’hui ou y a-t-il des rapprochements ou des 
pistes  concernant  la  gestion  des  deux  aéroports ?  La 
note stratégique, en tout cas ce que vous nous en avez 
dit tout à l’heure ou ce que l’on a pu en connaître par la 
presse,  n’est  pas  très  explicite  par  rapport  à  cela.  En 
clair,  la  question  de  l’unité  de  gestion  des  deux 
aéroports  est-elle  aujourd’hui  définitivement  tranchée 
pour  le  Gouvernement ?  Le  système  qui  existe 
aujourd’hui  est-il  maintenu  en  tant  que  tel ? 
Évidemment je m’étais exprimé longuement sur le sujet, 
on ne va pas évidemment revenir là-dessus.

Par rapport aux investissements, vous avez parlé de 
92 millions  d’euros  –  c’est  évidemment  un  budget 
important  –  se  posent  plusieurs  questions  quant  au 
modèle  de  financement  de  nos  aéroports  et  à  la 
durabilité du financement de nos aéroports. On sait que 
le  taux  d’endettement  de  la  SOWAER est  important. 
Vous avez aussi évoqué dans votre note stratégique la 
dette  auprès  d’Ecetia  au  titre  de  programme 
environnemental.  Le  Gouvernement  va  reprendre  la 
dette, donc vous allez la faire supporter sur une durée de 
20 ans. Qu’en est-il, Monsieur le Ministre, en matière de 
financement  et  du modèle  que vous voulez mettre  en 
place ?

Par  rapport  à  Belgocontrol  vous  avez  rappelé, 
Monsieur le Ministre, l’accord de 1989. À nouveau, il y 
a  eu  beaucoup  de  discussions  avec  vos  différents 
prédécesseurs.  On  sait  qu’il  y  a  un  Comité  de 
concertation  et  que  cela  y  a  été  abordé  à  plusieurs 
reprises. Vous dites que vous êtes prêt à discuter avec le 
Fédéral  et,  je  vous  l’avais  déjà  dit,  c’est  une  bonne 
chose de pouvoir discuter et négocier plutôt que d’avoir 
des principes bien tranchés, mais un nouvel accord de 
coopération est-il  envisageable ? Vous le dites :  il faut 
revisiter  l’accord  de  1989 ;  et  c’est  vrai  que  dans  le 
contexte  que  l’on  connaît  actuellement  en  matière  de 
sécurité, je pense que l’on doit évidemment être vigilant 
en terme de qualité du contrôle aérien, mais où en sont 
les discussions avec le Fédéral et souhaitez-vous revoir 
cet accord de coopération ou pas ? 

Par rapport à FedEx, puisque vous avez été sur place 
avec les responsables de l’aéroport, vous avez parlé de 
20 millions d’euros d’investissements nécessaires  pour 
pérenniser les activités de FedEx à Liège. Pouvez-vous 
nous en dire un peu plus, Monsieur le Ministre ? Des 
promesses par rapport à des investissements précis ont-
elles déjà été faites. 

Autre question concernant les filiales de sécurité et 
ma question s'adresse à vous, mais peut-être aussi aux 
responsables des deux aéroports. On sait que ces filiales 
sont  des  êtres  hybrides  dans  le  paysage aéroportuaire 
wallon, mais quel est le point de vue des responsables 
des  sociétés  d'exploitation  quant  à  l'existence  de  ces 
deux filiales et quelle est la position du Gouvernement 
par rapport aux filiales de sécurité. Est-ce que la note 

stratégique,  Monsieur  le  Ministre,  est  plus  précise 
concernant ces deux filiales ? 

Concernant  l'aéroport  de  Liège,  par  rapport  aux 
terrains  d'activités  économiques,  sait-on  faire  –  la 
question est plutôt pour M. Partoune ou à M. Vuylsteke 
–  le  point ?  On  sait  qu'il  y  a  un  nombre  important 
d'hectares  à  mobiliser.  Qu'en  est-il  aujourd'hui  par 
rapport  aux  investisseurs  potentiels ?  Combien 
d'hectares aujourd'hui sont déjà attribués ou en passe de 
l'être ? J'ai l'impression que l'on revient souvent avec les 
mêmes chiffres et c'est peut-être une impression, mais je 
n'ai pas le sentiment que cela bouge énormément, si ce 
n'est de qui fait quoi. 

On a parlé de l'accord intervenu entre la SOWAER 
et la SPI. Aujourd'hui, peut-on faire le point plus précis 
sur le nombre d'hectares aujourd'hui déterminé ? 

Par rapport au problème de sécurité – et la question 
s'adresse aussi  aux responsables  des  deux aéroports  – 
peut-on  estimer,  suite  aux  attentats  et  au  contexte  de 
sécurité que nous connaissons aujourd'hui en Belgique 
comme en Europe et partout dans le monde, les surcoûts 
des mesures prises ou à prendre par les aéroports ? 

Deuxième question pour aussi les responsables des 
aéroports, on parle du nombre d'emplois créés depuis le 
début, directs et indirects et c'est évidemment important 
puisque c'est pour une bonne partie aussi  des emplois 
pour des personnes peu qualifiées, peu formées qui sont 
parfois  loin  du  marché  du  travail.  Par  rapport  aux 
perspectives que vous avez annoncées, aux objectifs que 
vous avez annoncés, que ce soit en termes de fret ou en 
termes de passagers, y a-t-il une évaluation qui existe en 
termes d'emplois à créer qui corresponde aux objectifs 
que vous vous êtes fixés ? 

Mme la Présidente.  - Excusez-moi,  Monsieur 
Jeholet,  pourriez-vous  rester  dans  le  cadre  de  votre 
interpellation au ministre dans un premier temps parce 
qu'elle s'adresse uniquement au ministre... 

M. Jeholet  (MR).  -  Je  vous  l'ai  dit,  Madame  la 
Présidente.

Mme la Présidente.  -  Après,  on  fera  le  tour  des 
parlementaires  et  vous  pourrez  vous  adresser  aux 
différents  intervenants,  mais  là,  votre  interpellation 
porte uniquement,  vous posez  la  question uniquement 
au ministre. 

M. Jeholet  (MR).  -  Oui,  mais  je  vous  ai  dit  que 
j'allais faire ainsi, mais vous ne m'avez rien dit, je me 
permets donc de le faire...

Mme la Présidente.  - Je n'ai pas compris, mais en 
tout cas, seul le ministre pourra vous répondre sur cette 
partie-ci. 
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M. Jeholet  (MR).  -  J'ai  posé  mes  questions  au 
ministre  et  donc,  le  ministre  va  me  répondre  et  puis 
j'interviendrai si nécessaire par la suite. 

Mme la Présidente.  - C'est  plus  respectueux  pour 
les autres parlementaires. 

M. Jeholet  (MR).  -  Je  ne  vois  pas  ce  qu'il  y  a 
d'irrespectueux,  Madame  la  Présidente.  J'ai  joint  une 
interpellation et je vous l'ai dit dès le début ou alors, il 
fallait me dire qu'il ne fallait pas le faire. 

Mme la Présidente.  - Oui, je n'ai pas entendu et je 
suis vraiment désolée, mais là l'interpellation s'adresse 
uniquement au ministre. Merci Monsieur Jeholet. 

La parole est à M. le Ministre Collin. 

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation à la  Grande Région. -  Je  vais  donc 
moi-même faire le tri  entre les questions qui m'étaient 
adressées et je n'aborderai quasi pas les questions que 
M. Jeholet souhaite adresser aux autres intervenants de 
cet après-midi. 

Loin de moi l'idée d'en vouloir à M. Jeholet,  mais 
comme tout à l'heure, vous avez dû vous absenter, vous 
n'avez pas entendu une bonne partie de mon exposé et je 
ne vais donc pas reprendre tout ce que j'ai dit. J'y ferai 
allusion  pour  que  vous  situiez  bien  les  choses  par 
rapport aux réponses à vos questions. 

Si  vous  m'avez  écouté,  quel  que  soit  l'endroit  où 
vous  étiez,  vous  m'avez  entendu dire  et  plutôt  redire 
puisque je l'avais dit et en séance publique au Parlement 
et  ici  en  commission,  qu'il  est  dans  l'intention  du 
ministre  de la  Politique aéroportuaire de  diffuser  tous 
les documents à tous les parlementaires. J'ai dit, il y a 
déjà plusieurs  semaines,  que notamment  le  contrat  de 
gestion  est  un  document  public,  il  sera  adressé  à 
l'ensemble des parlementaires puisque, apparemment, il 
n'a pas encore été publié au Moniteur belge. Il comporte 
notamment  en  annexe  le  programme  des 
investissements, de même que d'autres annexes et j'avais 
aussi  dit  ici  même en commission qu'il  m'apparaissait 
important que la totalité de l'étude du bureau Berger soit 
accessible à l'ensemble des parlementaires. Si cela n'a 
pas  encore  été  transmis ;  on  peut  bien  entendu  s'en 
charger. J'ai répondu tout à l'heure à M. Evrard que la 
note au Gouvernement qui est une communication que 
j'ai  adressée  au  Gouvernement  expurgée  des  aspects 
confidentiels qu'elle contient en termes de négociation, 
soit  avec  le  secteur  privé,  soit  par  rapport  à 
Belgocontrol,  soit  par  rapport  à  des  actionnaires 
notamment,  vous sera  communiquée.  Mon cabinet  va 
faire  cet  exercice  de  simplement  enlever  une  série 
d'éléments  qui  sont  des  éléments  nécessaires  à  la 
négociation et donc qui ne doivent pas être mis sur la 
place publique. J'y reviendrai tout à l'heure, notamment 
par rapport à une négociation avec le groupe Save. 

Au niveau de cette  note au Gouvernement  qui est 
une  communication,  cette  note  a  été  validée  par  le 
Gouvernement, cette note a déjà été suivie de toute une 
série d'actes réglementaires ou administratifs. Elle devra 
encore l'être d'autres qui vont la concrétiser et puis, il y 
a une partie évidemment des éléments de cette note qui 
se traduiront dans des textes ou dans des décisions dans 
des  délais  que  je  ne  peux  pas  apprécier.  Exemple : 
Belgocontrol. 

Qu'est-ce qui a déjà été fait par exemple ? Décision 
du 15 décembre du Gouvernement, c'est la reprise des 
parts par la SOWAER au niveau de la SOGEPA. C'est 
une  décision  à  laquelle  vous  avez  sans  doute  pris 
attention qui date déjà du 15 décembre, c'est l'exécution 
d'un  des  nombreux  éléments  de  cette  communication 
politique. 

Autre  décision,  c'est  l'approbation  du  contrat  de 
gestion de  la  SOWAER.  Contrat  de gestion qui  a  été 
signé depuis lors au début janvier avec la SOWAER. 

Je  veux  bien  revenir  sur  les  éléments  qui  me 
paraissent être des éléments confidentiels. Je ne sais pas 
si vous les contestez ou pas. Lorsque, par exemple, on 
dit qu'une négociation doit se faire avec Belgian Airport 
– et je réponds déjà ainsi à une de vos questions –, il 
faudra sans doute faire le bilan. Je n'ai pas de problème 
à ce que l'on fasse un jour le bilan de l'apport ou des 
difficultés que l'on aura eues avec le groupe Save dans 
Belgian  Airport.  J'ai  d'ailleurs  déjà  donné  quelques 
éléments tout à l'heure. Je ne sais pas si vous les avez 
entendus.  Simplement,  maintenant,  c'est  qu'ils  sont 
actionnaires avec toute une série de pouvoirs qui leur 
ont été donnés dans un pacte d'actionnaires. Je constate 
donc – et je le partage – une insatisfaction à la fois des 
autres  actionnaires,  de  l'aéroport  et  aussi  de  cet 
actionnaire-là. 

On se remet alors autour de la table et l’on voit s'il 
est  possible  de  travailler  autrement  ou  l’on  prend 
évidemment  acte  du  fait  qu'il  n'est  pas  possible 
d'amorcer une autre relation. Vous le savez, je vous l'ai 
déjà  dit,  d'autres  actionnaires  sont  là,  sont  même 
demandeurs ou en tout cas sont disponibles. J'utilise à 
dessein  les  deux  mots.  Demandeurs  ou  disponibles. 
Vous imaginez bien qu'il ne m'appartient pas de livrer 
leur nom au public. 

Les intentions, le Gouvernement a listé une série de 
paramètres  que  l'on  va  confronter  à  la  position  de 
Belgian Airport et l’on a transmis un courrier – si ma 
mémoire  est  bonne,  le  23 décembre  au  nom  du 
Gouvernement,  pour  avoir  deux  types  de  rencontres : 
une rencontre d'abord technique et  puis  une rencontre 
avec le ministre-président et moi-même. 

Une réunion technique a déjà été programmée, elle 
aura  lieu  avant  la  fin  février,  par  rapport  à  Belgian 
Airport.
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Par rapport – et je reviens à une question que vous 
m'avez posée d'emblée – l'attitude de l'actionnaire NEB, 
dont  fait  partie  Nethys.  Les  relations  entre  les 
actionnaires ont été fixées et pour plusieurs années, dans 
un  pacte  d'actionnaires.  Ce  pacte  d'actionnaires 
comprend les investissements. Les investissements sont 
précisés et l'organisation de l'aéroport a été refixée dans 
le cadre de cette nouvelle convention en 2015.

Quelles pourraient être les conséquences de ce que 
l'on appelle  « l'affaire  Publifin » sur l'évolution de cet 
actionnariat ? Je ne peux évidemment pas vous le dire 
maintenant. Ce que je peux vous dire, en tout cas, c'est 
que j'ai  fixé une rencontre avec l'autre actionnaire qui 
est  les  Aéroports  de  Paris  et  que  je  les  rencontre 
également avant la fin du mois de février, à Paris. Un 
rendez-vous est fixé. Je serai d'ailleurs accompagné de 
la direction de Liege Airport, puis je compte rencontrer 
les autres actionnaires. 

Il m'apparaît, de toute façon, comme je l'ai fait par 
rapport  à  BSCA,  normal  que  le  ministre  puisse 
rencontrer  les  différents  actionnaires  et  puis  faire 
rapport sur ce type de rencontre.

Par  rapport  aux  montants  mobilisables  par  le 
Gouvernement wallon au niveau de l'aéroport de Liège 
suite à l'arrivée de FedEx, rien n’a été précisé en termes 
d'investissements précis. Ce qui a été indiqué, c'est de 
dire  que  l'on  peut  prévoir  un  montant  de  20 millions 
d'euros en fonction des  besoins exprimés, à  condition 
que  ces  besoins  rencontrent  les  développements  de 
l'aéroport,  qu'ils  aillent  dans  le  sens  d'un  nouveau 
développement  et  pas  simplement  du  maintien  des 
activités  et  que  ce  soit  aussi,  bien  entendu,  dans  le 
respect des trajectoires qui ont été indiquées.

Vous aurez entendu tout à l'heure M. Luc Partoune 
décliner  rapidement,  comme je  l'ai  fait,  le  résultat  du 
contact que nous avons eu avec mon collègue, M. Jean-
Claude  Marcourt,  de  notre  réunion  à  Memphis  et 
l'intérêt majeur que représente pour le groupe FedEx la 
finalisation  et  l'optimisation  de  la  piste  n° 2  comme 
piste  de  contingence.  On  va  avoir  le  premier  avion 
FedEx en direct de Memphis qui devrait arriver début 
avril, on l'espère encore, si l’on en a eu la confirmation.

On  en  est  au  début  de  ce  processus.  FedEx,  qui 
reprend TNT et  qui assure une complémentarité  entre 
tout son réseau et  le réseau TNT, c'est quelque chose 
d'extrêmement lourd à mettre en œuvre. Nous sommes 
là plus qu'en observation, puisque nous avons voulu être 
proactifs, mais préciser que le type d'investissement est 
impossible à faire pour le moment.

Par  rapport  aux  filiales  de  sécurité,  je  peux  vous 
préciser  que  la  note  au  Gouvernement  n'évoquait  pas 
cette question. Les sociétés d'exploitation pourront tout 
à l'heure vous dire l'écho qu'elles ont par rapport à votre 
interrogation,  de  même  que  pour  les  zones  d'activité 
économique, les surcoûts estimés de la sécurité.

Juste  un dernier  mot,  parce que  c'est  aux  sociétés 
que vous avez posé la question par rapport aux emplois 
créés. Je la prends un peu pour moi aussi parce que – et 
j'ai  déjà  demandé  que  l'on  prenne  des  options 
rapidement – je souhaite refaire faire une étude sur la 
démonstration du nombre d'emplois directs, mais aussi 
indirects qui sont assurés dans notre Région par les deux 
aéroports. 

Je trouve que c'est très important d'avoir un regard 
scientifique  et  objectif  parce  que  je  considère  qu'en 
général, les chiffres cités – je peux me tromper, mais je 
ne crois pas – sont en deçà de la réalité.  Les emplois 
indirects  des  activités  aéroportuaires  me  paraissent 
beaucoup  plus  importants  que  les  chiffres  que  l'on 
continue  à  donner  parce  que  ce  sont  les  seules 
statistiques dont on dispose.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
confirmez qu'il s'agit d'une note de communication qui a 
été faite au Gouvernement. Vous me dites que vous avez 
déjà  expliqué  des  choses,  mais  il  n'y  a  aucune 
notification à ce jour. Cela veut dire que c'est une note 
de communication. Normalement,  même par rapport à 
des  points  abordés,  la  notification  des  points  au 
Gouvernement doit nous être rendue accessible et ce ne 
l'est pas aujourd'hui.

Deuxième  élément,  je  rappelle  que  j'avais  déjà 
déposé mon interpellation il y a 15 jours et que j'avais 
cru bon, pour un travail serein, de pouvoir la développer 
aujourd'hui  après  les  exposés  intéressants  que  nous 
avons  eus.  Toutefois,  je  prends  note  que  l'on  avait 
demandé il y a 15 jours de disposer de l'étude Berger, 
puisque  l'on  nous  la  présentait  aujourd'hui.  Les 
parlementaires que nous sommes n'avons toujours pas 
cette étude. 

Le contrat  de gestion de la SOGEPA, vous dites : 
« Il y a un contrat de gestion, il n'y en avait plus depuis 
2010 ».  Nous ne l'avons toujours  pas reçu et  toujours 
pas de notification par rapport à votre note d'orientation.

À un moment où l’on a la transparence à la bouche 
dans tous les dossiers, que l'on ne doit plus rien nous 
cacher, que c'est le principe de bonne gouvernance, et 
cetera,  je  regrette  que  l'on  n'ait  pas  encore  ces 
documents. Vous nous les promettez, j'espère qu'on les 
aura dans les minutes ou dans les heures qui viennent, 
cela me semble indispensable.

Troisième  élément,  vous  donnez  toute  une  série 
d'éléments  de  réponses  très  factuels :  les  parts  de  la 
SOGEPA sont  reprises  par  la  SOWAER,  une  réunion 
technique est prévue. À nouveau, dans la transparence et  
la  gouvernance,  la  question  de  l'actionnariat,  vous  ne 
pouvez  pas  sans cesse revenir  sur  une confidentialité, 
sur des secrets pour que les parlementaires ne puissent 
pas  avoir  la  vision  du  Gouvernement  et,  à  travers  la 
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vision du Gouvernement, les intentions et la vision des 
actionnaires, indépendamment de l'actualité Publifin. 

Il  y  a  un  groupe,  NEB  Participation,  le  groupe 
Nethys,  qui  est  majoritaire  dans  l'aéroport  de  Liège. 
C'est  quand même intéressant,  et  indépendamment  de 
l'actualité  qui  nous  concerne  aujourd'hui,  de  savoir 
l'ambition, les objectifs,  la vision par rapport  au futur 
modèle  aéroportuaire  en  Wallonie  et  pour  le 
développement  de  Liege  Airport,  d'un  actionnaire  qui 
est majoritaire aujourd'hui et qui est en plus public. On 
pourrait  avoir  le  débat  privé  et  public,  mais  le  débat 
n'est pas celui-là aujourd'hui.

Même  chose  par  rapport  à  Save,  par  rapport  au 
Holding communal, c'est à un moment donné aussi le 
droit  des  parlementaires  de  savoir  où  en  sont  les 
discussions,  s'il  y a une volonté du Gouvernement de 
poursuivre ou pas avec Save. Vous dites que l'on pourra 
faire le bilan à un autre bilan, on le fera, mais y a-t-il 
une volonté de continuer ou pas ? Ce sont des questions 
qui me paraissent tout à fait légitimes.

Par rapport aux aéroports de Paris, on a indiqué ou 
des bruits on circulé : « Les aéroports de Paris se posent 
des  questions »  ou,  à  l'inverse,  c'était :  « Non,  les 
Aéroports de Paris sont prêts à investir davantage dans 
l'aéroport  de  Liège ».  C'est  vous  qui  avez  ces 
négociations,  je  suppose,  en  tant  que  ministre, 
probablement  avec  les  responsables  de  l'aéroport  de 
Liège,  mais  ce  sont  des  questions  qui  me  semblent 
essentielles par rapport au futur modèle aéroportuaire en 
Wallonie. On le sait, il y a des dispositions européennes 
qui font peut-être évoluer la perception et le débat. On 
le sait aussi, cela a été présenté par les responsables des 
aéroports, les défis sont nombreux aujourd'hui dans un 
secteur en  mutation permanente  et  très  rapide.  Il  faut 
donc se dire que le modèle que l'on a mis en place en 
Wallonie – on l'a déjà dit, je ne vais pas le redire – tous 
partis confondus, il y a eu un consensus pour développer 
le modèle des deux aéroports wallons. Le modèle existe, 
ne doit-il pas évoluer ? C'est une question qu'il faut se 
poser par rapport aux défis futurs.

Même chose par rapport aux finances de la Région 
wallonne. Les finances de la Région wallonne sont ce 
qu'elles  sont.  La  Région  wallonne  a  mis  beaucoup 
d'argent dans le développement des aéroports. On a vu 
aussi les retombées en termes économiques, d'emplois, 
ce  n'est  donc  pas  une  critique  que  je  fais  ici.  Vu  la 
situation  des  finances  de  la  Région  wallonne,  est-on 
encore  capable,  pour  relever  les  défis  et  les  objectifs 
futurs, de mettre autant d'argent demain ?

Par  rapport  aux  actionnaires,  je  reviens  sur  la 
cohérence des actionnaires entre les deux aéroports. Ce 
sont des questions qui me semblent essentielles, comme 
le fait de passer du régime de concession à un régime de 
régulation.  On  peut  le  comprendre,  c'est  une  des 
conclusions qui  me semblent  d'ailleurs  essentielles  de 
l'étude. C'est clair que l'on a parlé du verrou 2040-2041, 

de  faire  sauter  le  verrou,  on  peut  le  comprendre. 
Cependant, à un moment donné, il y aura aussi une plus-
value.  Si  l’on  décide  de  passer  à  un  modèle  de 
régulation, il y a une plus-value. Qui va capter la plus-
value ? Se reposent les questions des actionnaires. Est-
ce Save, est-ce les Aéroports de Paris, est-ce le groupe 
Nethys aujourd'hui ?

Je  ne  veux  pas  polémiquer,  surtout  devant  les 
différents acteurs aujourd'hui, parce que c'est un débat 
qui me semble essentiel sur le plan du développement 
de l'activité économique et de l'emploi, mais ce sont des 
questions aujourd'hui qui restent posées. C'est vraiment 
la question de dire : « Quel modèle demain ? » Évolue-
t-on vers le sens qui est proposé dans l'étude, mais avec 
une série de contraintes, des contraintes juridiques, des 
contraintes  européennes ? L'implémentation n'est  donc 
pas aussi facile que cela. On peut avoir une conclusion, 
des objectifs, et se dire que l'implémentation ne se fait 
pas aussi facilement que cela. 

Je  vais  en  rester  là  aujourd'hui.  Nous  aurons 
certainement l'occasion à nouveau d'en débattre, ainsi je 
ne monopolise pas la parole, Madame la Présidente.

Mme la Présidente.  - M. le  Ministre  souhaiterait 
vous apporter quelques précisions.

M. Jeholet (MR). - C'est comme vous le désirez. Je 
suis d'accord si vous êtes d'accord.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Je  redis  de 
nouveau, je ne sais pas si vous m'avez entendu tout à 
l'heure, mais un des acquis de toute la réflexion qui a eu 
lieu au Gouvernement,  c'est  d'aller  vers ce régime de 
régulation. C'est sur base notamment des conclusions de 
groupes de travail qui ont été organisés avec l'ensemble 
des acteurs, notamment aussi sur base de l'étude que l'on 
vous  a  résumée  tout  à  l'heure.  C'est  la  volonté  du 
Gouvernement d'aller vers un régime de régulation. J'ai 
bien pris soin tout à l'heure de dire : « Attention, il y a 
un  cadre  juridique.  Il  nous  faut  toute  l'expertise 
nécessaire  et  il  nous  faut  faire  cela  dans  le  respect, 
notamment, des règles de concurrences européennes et 
des  autres règles  d'ailleurs européennes et  de toute la 
réglementation aéronautique ».

Vous avez vous-même répondu à toute la difficulté 
de devoir garder confidentielles certaines informations. 
Vous  savez  très  bien  que  le  groupe  Save,  qui  est 
actionnaire par  Belgian Airport,  aucune autorité n'a  le 
droit de le sortir comme actionnaire. Le Gouvernement 
wallon, la SOWAER, les autres actionnaires n'ont pas la 
possibilité de dire : « Chers amis italiens, vous sortez ». 
Ce n'est pas possible. Je vous ai déjà exprimé plusieurs 
fois  notre  opinion  qui  est  celle  qu'il  serait  préférable 
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d'avoir d'autres actionnaires en lieu et place du groupe 
Save dans BSCA, mais cela se négocie. On ne peut pas 
donner son C4, on n'est pas sur un terrain de football, on 
ne peut pas donner une carte rouge à un actionnaire et 
simplement  le  remplacer.  Forcément,  il  y  a  une 
négociation. Vous avez vous-même donné un élément de 
cette négociation. 

C'est  clair  que si,  à  un moment  donné,  il  y a  des 
conditions  différentes,  parce  que  l'on  est  dans  une 
logique  de  régulation  plutôt  qu'une  concession,  cela 
donne une  autre valeur aux actions.  Si,  à  un moment 
donné, il y a une décision de la Commission européenne 
par rapport à la redevance, qui va dans un sens ou qui va  
dans l'autre, cela change aussi la donne. Il y a d'autres 
possibilités, peut-être. Il n'y a rien qui interdit, mais on 
n'improvise  pas  dans  cette  matière  qui  est  hautement 
technique, stratégique et réglementée. On peut aussi, à 
un moment donné, pour des investissements, avoir une 
augmentation de capital. C'est aussi une manière de voir 
les choses. 

Par  rapport  à  Liège,  je  rappelle  qu'il  y  a  eu  une 
nouvelle convention d'actionnaires en 2015. Quelle que 
soit  la  dimension  dramatico-médiatique  qu'a  pris  le 
scandale  Publifin,  je  pense  qu'il  ne  m'appartient  pas 
maintenant  de  dire  que  l'on  va  mettre  à  plat  tout 
l'actionnariat  de Liege  Airport.  S'il  doit  y  avoir,  à  un 
moment  donné,  des  évolutions  et  s'il  doit  y  avoir  de 
nouvelles discussions, elles auront forcément lieu, mais 
dans toutes les conditions possibles et imaginables, sauf 
celles de l'improvisation.

Je vous ai même donné le calendrier de réunions, je 
vous  ai  dit  quand  on  allait  avoir  une  réunion  avec 
Belgian  Airport  pour  Charleroi  et  je  vous  ai  précisé 
qu'avant fin février, je rencontrais les aéroports de Paris 
et qu'ensuite, je rencontrerais les autres actionnaires de 
Liege Airport. Plus transparent que cela, c'est difficile.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Très  brièvement,  sur 
l'improvisation,  je  suis  tout  à  fait  d'accord  avec  le 
ministre, je le rejoins. Je rappelle que son prédécesseur 
allait régler le problème des aéroports en les fusionnant. 
On a vu ce que c'est advenu. Simplement, par rapport à 
la  transparence,  évidemment  que  l'on  ne  va  pas  ici 
donner  tous  les  éléments  des  discussions  et  des 
négociations,  mais  c'est  quand  même  important  que 
devant  ce  Parlement,  on  puisse  faire  état  de 
l'avancement  des  discussions,  y  compris  avec  les 
actionnaires.

Je me souviens que quand j'étais parlementaire, un 
de vos prédécesseurs, M. Antoine, nous parlait de Save 
tous les 15 jours. Il avait trouvé que le bijou des bijoux 
en  Italie,  c'était  exceptionnel  ce  que  cela  allait  nous 
apporter. C'était tous les 15 jours. J'ai été habitué à ce 
qu'il nous parle tout le temps de ses contacts en Italie. Je 
me  dis  aujourd'hui  que  vous  êtes  plus  prudent,  c'est 

peut-être une qualité et je vous la reconnais, Monsieur le 
Ministre.

Pas  d'improvisation,  je  suis  bien d'accord,  mais  je 
pense  que  l'on  doit  pouvoir  discuter  avec  toutes  les 
réserves  dans  les  discussions,  dans  les  négociations, 
mais aussi en toute transparence dans ce dossier.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Courard.

M. Courard  (PS).  -  Tout  d'abord,  merci  d'avoir 
apporté tous ces éléments de réponses. Je voudrais aussi 
souligner le travail de M. le Ministre qui est sans doute 
plus discret que de par le  passé, mais, je pense, aussi 
plus  efficace.  Je  voulais  souligner  cette  importante 
efficacité  et  discrétion  dans  un  dossier  qui  est 
fondamental pour la Wallonie.

Je voulais aussi ajouter que c'est vrai que l'on ne va 
pas s'étendre sur les félicitations aux uns et aux autres, 
mais quand même, par les temps qui courent, avec les 
difficultés qui sont rencontrées par le monde politique, 
je voudrais signaler que dans le cadre des aéroports, on 
a  quand  même ici  des  success-stories wallonnes qu'il 
faut souligner, mettre en évidence, en exergue, montrer 
qu'il y a des choses qui fonctionnent bien. Cela signifie 
qu'il faut continuer à être attentif et qu'il faut continuer à 
se poser des questions. Essayons de faire en sorte que 
ces success-stories perdurent.

Je vois des facteurs positifs pour le futur, même si 
j'ai  quelques  craintes,  effectivement,  par  rapport  à 
quelques faiblesses que je vais évoquées dans quelques 
instants. Tout d'abord, j'aurais souhaité voir un peu ce 
qu’était l'approche par rapport à l'évolution des choses 
de  Zaventem.  On  se  rend  compte  qu'il  y  a  un  enjeu 
important,  des  difficultés  avec  le  bruit  et  autres,  une 
tension politique, linguistique et autre. Nous devons être 
là en position de veille parce que si des difficultés – je 
ne souhaite de malheur et de difficulté à personne, bien 
entendu – s'il y avait des problèmes à Zaventem, on doit 
être là en réserve pour essayer d'accueillir un maximum 
de  compagnies  et  trouver  des  solutions  qui  peuvent 
agréer  une  clientèle  nombreuse  et  de  plus  en  plus 
nombreuse.  J'aurais voulu avoir  votre sentiment  à  cet 
égard.

On  a  évoqué  aussi  beaucoup  et  souvent  la 
complémentarité  qui  était  nécessaire  entre  les  deux 
aéroports,  Charleroi  et  Liège.  Cette  complémentarité 
doit  demeurer,  ce  dialogue,  il  est  important  qu'il  se 
poursuive, mais je présume que s'il y avait des parts de 
marché à acquérir en venant d'ailleurs, puisque c'est un 
monde  où  les  choses  peuvent  changer  du  jour  au 
lendemain  et  très  rapidement  –  je  ne  fais  pas  que 
référence à Zaventem – j'espère qu'il y a une capacité, 
une  interaction  possible  entre  les  deux  aéroports  de 
conjuguer  leurs  efforts  pour  essayer  d'obtenir  les 
résultats qui soient le plus intéressants possible pour la 
Wallonie.
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Je  voulais  vous  demander  également  si 
l'acheminement  des  marchandises  –  je  pense  à  la 
fonction cargo de Liège – ce sont essentiellement des 
marchandises qui viennent de très très loin ou parfois de 
proximité. Je me demande si, dans le moyen ou le long 
terme,  d’autres  moyens  de  transport,  et  je  fais 
notamment  référence  aux  trains,  ne  devraient  pas 
devenir plus compétitif pour desservir des zones qui ne 
sont pas trop éloignées. Je ne fais pas référence à des 
trajets  de  milliers  de  kilomètres.  Quand  je  vois 
actuellement, pour ce qui concerne les passagers, le coût 
dérisoire que coûte l'avion par rapport à un autre moyen 
de transport qu’est le train, cela me paraît anormal. Ce 
côté  anormal  va-t-il  perdurer  dans  le  temps ?  Se 
prépare-t-on à une évolution des choses au cas où l'on 
arriverait  à  avoir  un  autre  mode  de  transport 
relativement  rapide  pour  des  distances  courtes, 
beaucoup plus efficace que ce n'est le cas actuellement ?

Vous avez évoqué aussi le Belgian Airport, dans les 
participations aux 27 %. Cette dénomination signifie-t-
elle que Belgian Airport ait d'autres participations dans 
d'autres aéroports belges et/ou étrangers ?

Je  voulais  aussi  demander  ce  que  seraient  les 
conséquences  si  l'on  avait  un  départ  immédiat  d'une 
compagnie comme Ryanair. On peut le dire entre nous, 
le patron de Ryanair est quelqu'un de spécial, pour ne 
pas en dire plus. On a aussi le même phénomène avec 
TNT, je ne parle pas de la personnalité du patron, mais 
de l’importance que revêt TNT par rapport à l’aéroport 
de Liège. S’il y avait un départ immédiat, quel sera le 
plan B ? Même si l’on a déjà eu très peur, au niveau de 
Charleroi – les chiffres l’indiquaient – et que les choses 
ont bien été gérées, ce qui donne évidemment confiance, 
j’aurais voulu votre sentiment en la matière.

Je  terminerais  peut-être  par  une  question  qui 
concerne  aussi  –  c’est  sans  doute  beaucoup  moins 
important  stratégiquement,  économiquement  parlant  – 
les aérodromes, notamment de Spa et de Saint-Hubert, 
dont on n’a évidemment pas parlé. Quel est l’avenir des 
ces aérodromes ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR). - Une très courte question parce 
que je pense que le président de groupe a déjà été large 
dans ses interventions.

Merci d’abord à l’ensemble des orateurs du jour. Je 
pense que c’était effectivement très intéressant comme 
information à recevoir.

On a expliqué  –  et  M. Jeholet  en a  parlé  –  de  la 
nécessité  de  passer  d’un  régime  de  concessions  à  un 
régime de régulation. J’imagine que cette évolution est 
malgré tout limitée dans le  temps.  On comprend bien 
que pour les investisseurs actuellement, l’horizon 2041, 
c’est peut-être court. J’ai relevé, et c’est en cela que je 
voulais  avoir  quelques explications,  que l’on nous dit 

que les sociétés d’aviation ont un modèle économique 
qui évolue et un modèle d’exploitation qui évolue très 
vite.  Il  cible  de  manière  différente  la  clientèle.  Cela 
oblige les opérateurs à  investir  en permanence.  Si les 
modèles évoluent très vite, le risque de l’investissement 
se  justifie-t-il ?  En  ce  sens,  j’ai  un  peu  de  mal  à 
comprendre pourquoi on cherche à passer à un régime 
de  régulation  sur  une  plus  longue durée  alors  que  le 
marché  lui-même  évolue  à  grande  vitesse.  C’était  la 
première question.

La deuxième question, c’est de savoir si c’est limité 
dans le temps.

Enfin,  quand  on  parle  de  régime  de  régulation  – 
c’est peut-être plus une question pour le – cela suppose 
un régulateur. J’imagine qu’ici ce serait éventuellement 
la Région wallonne à travers la DGO2, qui est à la fois 
contrôleur  et  actionnaire  des  différentes  sociétés. 
Comment le Gouvernement souhaite-t-il mettre en place 
le dispositif ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Daele.

M. Daele  (Ecolo). - Merci à M. le Ministre, à tous 
les intervenants d’avoir pu nous donner les informations 
qu’ils nous ont communiquées.

Tout  d’abord  une  précision  à  demander  à  M. le 
Ministre. J’ai pris bonne note de votre volonté de nous 
transmettre l’ensemble des documents. J’espère pouvoir 
les  recevoir  très  prochainement  dans  les  jours  qui 
viennent, de manière à pouvoir disposer de l’ensemble 
des  informations  de  la  manière  la  plus  transparente 
possible.

Je  pense  qu’il  aurait  été  préférable  de  pouvoir  en 
disposer préalablement à cette discussion, de manière à 
pouvoir  l’enrichir  au  maximum.  Il  est  toujours  plus 
intéressant  d’avoir  des  discussions  au  sein  de  ce 
Parlement de manière tout à fait bien documentée parce 
qu’il se peut que nous ayons – mais ne vous inquiétez 
pas, cela alimentera les questions orales – des questions 
qui  suivront la  réception de ces  documents  et  d’avoir 
des questions par rapport à des précisions qui n’ont pas 
été  exprimées  aujourd’hui  et  que  nous  aurons  par  la 
suite. C’est une clause de rendez-vous éventuel pour la 
suite.

Monsieur le Ministre, vous m'aviez déjà parlé il y a 
15 jours  de  ce  comité  stratégique.  Je  vous  avais 
interpellé par rapport à une série d’éléments relatifs aux 
aéroports. Je voudrais avoir des précisions par rapport à 
ce  comité  stratégique.  Vous  nous  avez  dit  qu’il  se 
mettrait en place après le 30 juin et le renouvellement 
des  instances  de  la  SOWAER.  C’est  la  grande 
nouveauté du nouveau contrat de gestion et de la note 
que vous avez présentée au Gouvernement.

Il  faut  savoir  d’où  l’on  vient.  Il  y  a  deux ans,  le 
ministre Di Antonio venait avec la volonté de fusionner 
les aéroports, de fusionner les sociétés de gestion pour 
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avoir un seul aéroport wallon avec deux implantations. 
Cela n’avait pas fait long feu comme idée, puisque cela 
avait tenu deux, voire trois jours. On avait eu un premier 
débat à cette époque qui avait été assez intéressant. On 
s’était  dit  que l’on avait  deux organes de gestion qui 
gérant  deux  aéroports.  Comment  développer  un 
maximum de synergies entre eux ?

Il y avait l’extrême, c’était la fusion des aéroports. Je 
me souviens de Mme Salvi qui disait que l'on pouvait 
tout à fait envisager d’acheter du liquide de dégivrage 
pour  avion  ensemble.  On avait  les  deux extrêmes.  Je 
pense que l’on doit pouvoir aller au-delà de l’achat de 
liquide de dégivrage pour avion en termes de synergies 
entre les deux aéroports.

Je prendrai un exemple : M. Cloquet nous a expliqué 
la raison qui a poussé à créer le T2. C’est une capacité 
de développement qui est bloquée, principalement aux 
heures de pointe, parce que l’on ne sait pas mettre plus 
de monde dans un mètre carré quand il est déjà saturé. 
Je  comprends  donc  la  logique  qu’a  Charleroi  de 
développer  son  T2  pour  pouvoir  accueillir  plus  de 
monde parce que la demande est là.

On a, d’un autre côté, un terminal passager à Liège 
qui  est  sous-rentabilisé.  On  a  actuellement 
300 000 passagers par an dans ce terminal qui, selon les 
chiffres officiels,  peut  en accueillir  1 million, selon le 
site Internet de Liege Airport 1,5 million – restons sur 
1 million. Vous nous dites que l’objectif est de pouvoir 
rentabiliser cette capacité d'accueil en 2030, c’est dans 
13 ans.

On a, d’un côté, un aéroport qui est sous-utilisé en 
termes de passagers et de l’autre côté, un aéroport qui 
est à l’étroit. Or, chaque aéroport a cette discussion avec 
les compagnies de son côté. Je comprends tout à fait que 
chaque aéroport ayant une gestion individualisée le fait 
logiquement dans l’intérêt de son aéroport.

Ce comité stratégique, ce que j’en entends, c’est un 
comité qui permettra – c’est une nouvelle mission – la 
coordination des aéroports de manière à coordonner les 
actions,  c’est  un lieu de discussion pour formuler des 
recommandations. Cela peut être tout et rien ce comité 
de  coordination.  Cela  peut  être  un  endroit  où l'on  va 
prendre  le  thé  de  temps  en  temps  pour  entretenir  de 
bonnes relations ou un réel lieu de discussion, mais en 
tout  cas  pas  un lieu de décisions formelles.  Entre  les 
deux, on peut avoir pas mal de formules et je voudrais 
vraiment  savoir  quelles  seront  les  missions  précises 
dédiées et quelles sont les capacités de décision de ce 
comité stratégique.

J’ai parlé du terminal passagers et je pense que l’on 
peut  aussi  avoir  la  même  réflexion  par  rapport  aux 
pistes.  À  Liege  Airport,  on  a  une  piste  qui  permet 
d'accueillir des vols transatlantiques et à Charleroi, une 
piste qui ne le permet pas. J’ai l’impression que chacun 
veut avoir le même outil sans nécessairement réfléchir à 

la complémentarité.  Pourtant,  c’est  de l’argent qui est 
investi, de l’argent en très grande partie public.

Notre réflexion doit être de rentabiliser au maximum 
les  euros  investis  dans  les  infrastructures  quelles 
qu’elles soient, que ce soit des aéroports ou toute autre 
infrastructure payée avec de l’argent public, au moins en 
partie.

Je voulais également pouvoir poser une question – 
là,  c’est  peut-être  à  M. Vuylsteke  –  par  rapport  à 
l’allongement  de  la  piste  de  BSCA.  Vous  nous  avez, 
dans  le  cadre  des  missions  déléguées 
environnementales,  présenté  le  système  « Diapason » 
qui permet d’observer les nuisances sonores. Je voulais 
savoir,  puisque le  projet  d’allongement de la  piste  va 
modifier les observations que l’on va faire dans le futur, 
si,  sur  base  de  « Diapason »,  on  peut  avoir  des 
projections qui permettent de voir quelle seront, non pas 
les  nuisances  actuelles,  mais  les  nuisances  futures. 
Forcément, il va y avoir modification. Qu’entreprend-on 
et que projette-t-on par rapport à ces futures nouvelles 
nuisances ou nuisances modifiées ? C'est une question 
que je voulais vous adresser. 

J'ai  une  question  à  M. d'Oultremont,  du  Bureau 
Berger.  Vous  nous  avons  indiqué,  dans  un  des  huit 
thèmes  de  vos  recommandations,  le  thème  de 
l'environnement. Je vous cite : « L'environnement est un 
levier critique pour la croissance ». Allonger la piste et 
permettre l'augmentation du nombre de passagers, c'est 
inévitablement augmenter le nombre de mouvements à 
long terme.

M. le  Ministre  nous  dit  qu'il  n'est  pas  envisagé 
d'augmenter la plage horaire,  qui va de 6 heures 30 à 
23 heures  et  des  « rawettes »  si  des  avions  sont  en 
retard ;  en  tout  cas,  il  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour 
d'augmenter cette plage horaire. Puis vous me dites que 
cela  fait  partie,  à  long  terme,  de  la  question  des 
ouvertures. Je voulais savoir si c'est quelque chose qui 
vous semble, à long terme, inévitable ou évitable. Cela 
relève-t-il d'un choix politique ou est-ce inévitable ? Si 
l’on  se  projette  dans  une  extension  avec  une 
augmentation  du  nombre  de  passagers,  avec  une 
augmentation de la longueur de la piste, à un moment 
donné,  sera-t-on  confronté  à  cette  question  de  dire : 
« C'est inévitable, cela s'impose à tous » ? 

Je  vous  entends  dans  une  logique  de  long  terme, 
j'entends M. le Ministre dans une logique de court terme 
en disant : « Non, ce n'est pas dans notre intention de le 
faire tout de suite ». Quel est votre sentiment par rapport 
à cela ?

J'ai également une dernière question à M. Partoune, 
qui nous a présenté les différents aspects. À Liège, vous 
n'avez pas mentionné la question d'Eurocarex, le projet 
de fret TGV, avec le projet d'avoir une gare fret pour 
avoir un transfert de marchandises entre les avions et le 
TGV, avec des ramifications qui vont vers l'Allemagne, 
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vers  les  Pays-Bas,  vers  la  France.  Dans  un  premier 
temps,  sur  ce  petit  réseau  Lyon,  Paris,  Francfort, 
Cologne, Londres et Amsterdam. Je voulais savoir où en 
était ce projet. À Liège, c'est un projet qui est réellement 
souhaité,  qui  est  réellement  mis  en  œuvre,  mais  c'est 
bien beau d'avoir une gare pour pouvoir accueillir des 
trains, encore faut-il que les trains puissent aller quelque 
part. 

Ce projet  se maille-t-il  correctement de  manière à 
pouvoir  avoir  –  c'est  aussi  l'intérêt  général  –  sur  ces 
distances des  marchandises  qui transitent  non pas  par 
avion,  mais  par  train ?  Nous  devons  aussi  avoir  une 
vision  de  développement  durable  dans  le  cadre  de 
réduction  des  émissions  de  CO2 et  d'émissions 
polluantes. C'est dans l'intérêt général de pouvoir avoir, 
lorsque  c'est  possible,  un  transfert  modal  plutôt  de 
l'avion vers le train plutôt que l'inverse. Je voulais donc 
savoir où en était ce projet d'Eurocarex.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Moinnet.

Mme Moinnet (cdH). - À l'instar de mes collègues, 
je voudrais également remercier les quatre intervenants 
pour leur exposé très intéressant et très éclairant. J'aurai 
toute une série de questions à l'attention de M. Cloquet. 

On l'a vu tout à l'heure dans la présentation de son 
étude, M. d'Oultremont a pointé le ralentissement de la 
croissance  du trafic  aérien  passagers,  en  le  situant  en 
Europe – j'ai repris les chiffres qu'il a présentés tout à 
l'heure – à 2,9 % entre 2014 et 2019 et à 2,1 % entre 
2019 et  2024.  Il  va donc en résulter une plus  grande 
compétition  entre  les  plateformes  aéroportuaires. 
Comment  allez-vous  intégrer  cette  perspective  dans 
votre politique à moyen et à long terme ?

Vous  avez  également  parlé  tout  à  l'heure  de  la 
possibilité de transformer l'aéroport en hub. Avez-vous 
déjà une idée de l'investissement en termes financier que 
cela engendrerait ? 

Je voudrais  également  évoquer  avec  vous l'impact 
du Brexit sur les vols à destination et en provenance de 
la Grande-Bretagne. Quel est le poids de ce marché sur 
votre  activité ?  Un  ralentissement  est-il  envisagé ? 
Comment entendez-vous le compenser ?

Concernant le service minimum, pouvez-vous faire 
le point sur les contacts en cours et le projet du single 
european sky ? 

L'actualité remet aussi sur le devant de la scène le 
dossier  de Zaventem, nous l'avons déjà évoqué. Nous 
avons tous pris connaissance des déclarations des uns et 
des  autres  sur  ce  dossier,  nous  souhaiterions  vous 
entendre sur deux d'entre elles. 

Premièrement, concernant les déclarations du patron 
de Ryanair sur le déménagement des lignes et d'avions 
vers Charleroi – un retour aux sources, en somme – des 
contacts  ont-ils  déjà  eu  lieu ?  Disposez-vous 

d'informations sur le nombre de lignes, d'avions et de 
passagers potentiels ?

Deuxièmement, concernant plus largement le patron 
de Brussels Airlines, lorsqu'il a appelé à un plan d'union 
nationale, la Wallonie a-t-elle déjà été contactée ? Que 
pensez-vous de cet appel ?

Je  voudrais  également  connaître  votre  première 
analyse de la ligne de bus mise en place entre la gare de 
Charleroi et l'aéroport, ainsi que la liaison avec la E42. 
Quel est votre avis à ce sujet, sur ces points ?

Concernant M. Partoune, j'avais  une question à lui 
poser, mais mon collègue, M. Daele,  l'a déjà évoquée, 
concernant le projet Carex, qui vise donc à transporter 
par  train  à  grande vitesse  les  produits  à  travers  toute 
l'Europe.  On  sait  également  qu'une  liaison  fret  TGV 
était envisagée avec Liege Airport. Pouvez-vous faire le 
point à ce sujet ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Je  n'aurai  qu'une  seule 
question  parce  que  mes  collègues  en  ont  déjà  posé 
beaucoup. C'est  celle sur le mode de calcul des futures 
redevances  pour  les  investissements  annoncés,  tant  à 
Liège qu'à Charleroi. La question s'adresse sans doute à 
la SOWAER, à M. Vuylsteke.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Louvigny.

Mme Louvigny  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  un 
nouveau  contrat  de  gestion  est  en  place  avec  la 
SOWAER  depuis  le  1er janvier.  Dans  celui-ci,  on 
prévoit  la mise en place d'un comité de direction à la 
place d'un comité exécutif. C'est un point positif, car ce 
comité  de  direction  sera  composé  de  trois  personnes 
issues du personnel de direction. Cette logique pourrait-
elle  être  transposée  aux  autres  sociétés  de  gestion,  à 
savoir BSCA et Liege Airport ?

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Moinnet.

Mme Moinnet  (cdH).  -  Je  voulais  juste  vous 
informer que je voudrais transformer ma question orale 
en  question  écrite  sur  le  même  sujet,  puisque  M. le 
Ministre a déjà répondu en partie.

Mme la Présidente.  - S'il n'y a plus d'intervention, 
je  vais  également  me  permettre  de  poser  quelques 
questions, si vous me le permettez.

(Mme Moinnet,  Vice-présidente,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Trotta.

Mme Trotta  (PS). - D'abord, sur les deux CEO de 
nos aéroports, on sait qu'une des nouvelles missions de 
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la  SOWAER  est  d'assurer  la  coordination  entre 
aéroports  avec  ce  nouveau  comité  stratégique.  Il  n'y 
aura  donc  pas  –  cela  a  été  encore  reprécisé  –  de 
structure unique. Je voudrais le point de vue des deux 
sociétés  de  gestion  par  rapport  à  leur  ressenti  sur  ce 
comité stratégique.

Par rapport à l'allongement de la piste, Monsieur le 
Ministre,  l'an  dernier,  vous  nous  disiez  que  c'était  à 
BSCA  de  trouver  une  solution  pour  financer  cet 
allongement. Ensuite, en octobre, vous êtes revenu vers 
nous en ayant déposé au Gouvernement ce programme 
d'investissement  dans  lequel  l'allongement  de  la  piste 
était repris. Cela veut dire qu'il y aura ce cofinancement 
de la Région pour cet allongement.

Vous  avez  parlé  de  103 millions  d'euros  qui  sont 
réservés  pour  BSCA.  Ces  103 millions  vont-ils 
exclusivement à l'allongement de la piste ? En fonction 
de ce montant qui est alloué, combien BSCA devra-t-il 
financer au niveau de cet allongement ?

Au  niveau  de  la  SOWAER,  toujours  pour  cet 
allongement de la piste, on sait qu'il y a des craintes, et 
cela  été  évoqué,  par  rapport  aux  nuisances 
supplémentaires éventuelles qu'il pourrait y avoir suite à 
l'allongement ;  des  études  doivent  être  réalisées. 
Mercredi passé, une réunion s'est tenue avec toutes les 
autorités  communales  de  chaque  commune  concernée 
par cet allongement. Les craintes de ces communes se 
limitent-elles  uniquement  aux  nuisances  ou  d'autres 
questions ont-elles été soulevées ?

Au  niveau  de  l'étude  d'incidence,  Monsieur  le 
Ministre, a-t-elle finalement débuté ? Je suppose que le 
planning a un peu changé depuis tout ce temps. Pouvez-
vous  nous  refaire  un  petit  point  de  manière  plus 
générale sur les différentes étapes de la procédure et sur 
le planning général ?

Vous avez dit que l'étude d'incidence devrait aboutir 
fin d'année ou même début de l'année prochaine et que 
ce chapitre  de l'impact sonore sur  l'allongement de la 
piste en serait le chapitre le plus important. Confirmez-
vous bien ce timing également de fin de l'année, début 
de l'année prochaine pour cette étude d'incidence ?

Peut-être  une  dernière  question  à  M. Cloquet  par 
rapport  au  terminal  T2.  On  sait  qu'il  a  été  ouvert 
récemment.  Comment  cela  se  passe-t-il  au  niveau  du 
flux de passagers ? S'y retrouvent-ils ? Comment cela se 
passe-t-il ?

(Mme Trotta,  Vice-présidente,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente.  -  Comme  c'est  un  peu 
compliqué au niveau des  micros,  je  demanderai,  dans 
l'ordre,  aux  intervenants,  si  possible,  de  revenir 
s'installer au micro, de citer à nouveau leur nom et de 
répondre  tour  à  tour  à  toutes  les  demandes  des 
parlementaires.

La parole est à M. le Ministre Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Je vais essayer 
de  ne  pas  aller  au-delà  des  questions  qui  m'étaient 
directement  posées  pour  laisser  aux  intervenants 
extérieurs  tout  le  loisir  de  vous  répondre  plus 
amplement, d'autant plus que vous n'avez pas la chance 
de  les  avoir  tous  les  15 jours  à  disposition, 
contrairement à votre serviteur.

Par  rapport  à  la  question  de  M. Courard  sur  les 
aérodromes,  M. Vuylsteke  ou  ses  collègues  pourront 
être plus précis que moi. Je veux juste rappeler l'option 
qui a été prise par le Gouvernement wallon avant que je 
ne prenne en charge la politique aéroportuaire et que je 
confirme,  c'est-à-dire  d'assurer  un  avenir  à  ces 
aérodromes, mais en veillant à ce que ce soit à la fois 
des  investisseurs  privés  ou  locaux  au  niveau  des 
collectivités qui soient à la manœuvre. À charge pour la 
SOWAER de mettre à disposition des infrastructures qui 
soient adéquates. 

Il y a des évolutions que vous avez pu observer de 
manière positive, notamment à Saint-Hubert. Il y a une 
convention  qui  a  été  préparée  pour  voir  comment 
essayer de faire en sorte qu'il y ait une identité de vue 
sur le développement prochain des activités à Spa. Il y a 
toute  une  stratégie  aussi  qui  est  bien  spécifique  pour 
Cerfontaine.  Ensuite,  il  y  a  la  structure  privée  de 
Temploux. 

Il  est  très  important  –  et  des  précisions  pourront 
vous être données par la SOWAER – que ces structures 
entrevoient  leur  avenir  sur  base  de  projets  bien 
identifiés, en évitant  les doubles emplois et en misant 
sur des clientèles qui sont là, qui sont bien présentes, qui 
sont demandeuses, mais en essayant de ne pas multiplier 
partout les mêmes produits.

Concernant la question de M. Evrard, la régulation 
ne postule pas nécessairement qu'il y ait une limitation 
dans le temps, cela peut être à durée indéterminée. À un 
moment  donné,  il  faut  pouvoir  dire  stop  s'il  y  a  une 
difficulté. Qui pourra dire stop ? Nous avons décidé que 
l'on  étendrait  les  compétences  de  l'Autorité 
aéroportuaire de supervision indépendante de Wallonie, 
qui  a dû être  créée pour la  redevance. Ce serait  cette 
autorité  indépendante qui devrait  à  un moment  donné 
constater qu'il y a un problème et faire cesser la mise à 
disposition.

Sur  l'intérêt  ou  non  par  rapport  aux  sociétés  de 
gestion  et  par  rapport  aux  investisseurs  privés  avec 
lesquels  elles  sont  en  contact,  je  laisserai  les  deux 
managements y répondre.

Pour la question de M. Daele, le comité stratégique 
se trouve dans le contrat de gestion à la page 20 et il se 
trouvera défini dans sa composition dans les statuts. On 
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veut  en  faire  quelque  chose  de  « substantiel »  dans 
l'activité de la SOWAER puisque l'on va même l'inscrire 
dans les statuts de la SOWAER. Dans la foulée de ce 
qu'avait  d'ailleurs  dit  la  DPR  qui  visait  déjà 
d'encourager  la  coordination,  notamment  via  la 
SOWAER, entre les aéroports de Liège et de Charleroi, 
il aura le rôle de garant de la contribution des aéroports 
au  développement  de  la  Wallonie,  pouvoir  arbitrer 
notamment  entre  les  deux  aéroports  dans  le  cas 
d'initiatives  concurrentes  qui  seraient  déployées,  et 
formuler aussi  des propositions relatives à la stratégie 
aéroportuaire wallonne.

On n'en a pas décidé l'installation par  formalisme, 
par  alibi  en  disant :  « On ne  va  pas  fusionner,  on va 
laisser les deux aéroports dans le cadre de leur structure 
propre, mais on va prendre l'alibi d'une coordination en 
créant cette structure ». Non, pas du tout. C'est vraiment 
une détermination forte de notre part. Je pense que vous 
entendrez  les  deux  aéroports  y  souscrire,  de  pouvoir 
renforcer  en  formalisant  cette  collaboration  et  cette 
rencontre entre les deux sociétés de gestion.

On ne peut évidemment pas occulter les difficultés 
concrètes qui font en sorte que les changements de flux 
de  passagers  théoriques  que  vous  évoquez  soient 
nécessairement  possibles.  Je  m'explique.  Vous  dites : 
« Il y a un terminal qui peut accueillir plus de passagers. 
À Charleroi, ils sont parfois à l'étroit. Il suffit de faire 
transiter les passagers d'un endroit à un l'autre ». Vous 
ne l'avez pas dit comme cela, mais je ne voudrais pas 
que l'on pense que c'est comme cela que cela se passe.

D'abord, n'oublions pas l'interlocuteur essentiel dans 
le flux des passagers, ce sont les compagnies. Ce sont 
d'abord elles qui décident de faire décoller ou de faire 
atterrir des avions à un endroit.

Deuxièmement, quelque chose que j'ai évoqué tout à 
l'heure et que je veux rappeler ici. Les hinterlands ne se 
superposent pas et les clientèles ne se superposent pas. 
Je vais prendre un exemple : Air Corsica n'a pas quitté 
le tarmac de l'aéroport de Liège parce que l'aéroport de 
Liège aurait manqué à ses objectifs ou à ses devoirs. Air 
Corsica  s'est  installé  d'abord  à  Liège,  après  d'ailleurs 
avoir à ce moment-là pris aussi contact avec Charleroi, 
parce qu'Air Corsica était persuadé de pouvoir amener 
au départ de Liège une forte clientèle néerlandaise qui, 
pour  toute  une  série  de  raisons  que  je  ne  suis  pas  à 
même  de  vous  préciser,  n'est  pas  venue.  Air  Corsica 
croyait  en  un  développement  possible  par  rapport  à 
notre Région au sens large et est allé revoir Charleroi et 
va  maintenant  redévelopper  des  vols  à  partir  de 
Charleroi. Les hinterlands ne se superposent pas.

Ce qui théoriquement pourrait être une facilité n'est 
pas si évident du tout à mettre en œuvre, mais les deux 
CEO des aéroports seront plus qualifiés que moi pour 
vous préciser cette assertion que je voulais rappeler. 

Madame Louvigny, par rapport à l’idée de dire que 
dans les deux aéroports, il pourrait s’inspirer de ce qui a 
été fait pour la SOWAER en disant : « On va faire un 
comité de direction, il n’y aura plus de comité exécutif 
ou d’autres, on va alléger les instances », ils pourront le 
dire mieux que moi. Ils sont, pour l’instant, tous deux en 
réflexion  –  l'un  avec  ses  réviseurs  et  l’autre  avec  un 
consultant – pour améliorer encore la gouvernance dans 
les deux sociétés. Je ne veux pas préjuger des résultats 
de ces réflexions, mais ces réflexions ont bien cours.

Madame Trotta, l’allongement de la piste à Charleroi 
est  budgété  pour  l’instant  à  25 300 000 euros. 
M. Vuylsteke pourra en donner quelques autres idées, de 
même qu’il  pourra faire le  point  sur  le timing précis, 
dans la mesure où, en ce qui me concerne, j’ai en tout 
cas donné instruction à la SOWAER de lancer l’étude 
d’incidence, sans laquelle on ne peut pas avancer dans 
les dossiers.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Cloquet.

M. Cloquet,  Administrateur  délégué  de  Brussels 
South  Charleroi  Airport  S.A.  -  J’ai  noté  pas  mal  de 
points. Cela rejoindra peut-être pas mal d’interrogations. 
Je vais commencer par nos amis de Zaventem.

En effet,  il  est  clair  qu’ils  ont  maintenant de gros 
problèmes avec les riverains parce que, contrairement à 
ce  qu'a fait  la  Région wallonne,  ils  n’ont  pas  pris de 
dispositions.  Depuis  des  années,  il  y  a  une  étude  de 
l’ULB qui montre clairement que cela a été fait en dépit 
de bon sens. Je ne sais pas comment ils vont sortir de 
cette  problématique. Cela veut  dire que l’on doit  être 
attentif. Je ne vais pas parler à la place de mon collègue, 
je pense que l’une des grandes premières solutions, c’est 
que le cargo aille à Liège. Je crois que c’est  cela qui 
pose le plus de problèmes, ce sont les vols de nuit.

En ce qui concerne les passagers, disons que là où ils 
avaient un avantage concurrentiel sur nous d'accueillir 
les avions sur la plage horaire qui nos posait problème, 
entre 6 heures et  6 heures 30, nous sommes désormais 
concurrentiels, car on a ouvert notre capacité avec le T2.

Maintenant,  c’est  clair que l’on ne va pas pouvoir 
prendre des Etihad ou autres, mais de toute façon, à cet 
égard, la concurrence est déjà au balcon. C’est ce que 
j’ai expliqué : Schiphol, Paris, Francfort, c’est là que ce 
sera peut-être plus dur pour eux. À mon avis, ce n’est 
pas vraiment Charleroi qui sera concurrentiel.

Je vais enchaîner sur Ryanair. Comme je le répète, 
M. Michael O’Leary a déjà changé ses horaires de vol. 
Il  a  déjà  placé  ses  avions  à 7 heures  du  matin.  Il  ne 
paiera pas un euro de plus parce qu’il va continuer à se 
développer  à  Bruxelles,  c’est  certain.  En  termes  de 
développement,  M. le  Ministre  parlait  d’hinterland, 
mais  c’est  encore  plus  prononcé,  c’est  qu’en  termes 
d’accessibilité que réside un deuxième tendon d’Achille 
de Zaventem, car le périphérique de Bruxelles est une 

P.W.- C.R.I.C. N° 103 (2016-2017) - Lundi 13 février 2017 32



catastrophe  totale.  Cela  nous  donne  un  avantage  par 
rapport  à  tout  ce  qui  est  la  West-Flandre,  le  sud  de 
Bruxelles, le Brabant wallon, évidemment, et tout ce qui 
est  le  nord  de  la  France.  Air  Corsica, par  exemple, 
s’attaque vraiment au nord de la France. C’est une zone 
de chalandise très intéressante qui nous permet d’avoir 
des  avantages.  On  est  considéré  comme  la  meilleure 
base de Ryanair.

Pour  moi,  le  risque  Ryanair  n’est  pas  tellement 
qu’un jour il  ait  une lubie et  qu’il  parte.  C’est  qu’un 
jour, il y ait un accident avec Ryanair. Je ne pense pas, 
parce que c’est l’une des compagnies les plus sûres au 
monde,  mais  c’est  cela qui peut poser  problème avec 
une  compagnie  aérienne :  c’est  la  confiance  des 
passagers.  Par  contre,  en  termes  de  développement, 
notamment  le  projet  de  maintenance,  le  fait  qu’ils 
veulent faire un hub à Charleroi. Tout cela constitue des 
atouts  assez  importants  pour  nous  et  permettra  de 
consolider son rapport avec Ryanair. C’est notre relation 
depuis 1997.

Quand  j’ai  vu  M. Michael  O’Leary  pour  qu’il 
m’annonce qu’il allait mettre des avions à Bruxelles, il 
m'a dit : « C’était dans les perspectives ». Certes, nous 
nous attendions à ce qu'ils aillent à Bruxelles, vu qu’ils 
ont décidé d’aller chercher des parts de marché sur les 
grands  hubs.  La  seule  chose,  c’est  qu’ils  allaient 
beaucoup plus vite que prévu parce que  Vueling avait 
démarré 10 lignes concurrentielles avec eux à Bruxelles 
qui pouvaient faire du tort à Charleroi. Je me souviens, 
il m’a dit : « I want to kill Vueling », et il y a trois mois 
d’ici,  il  me  dit :  « I  had  to  kill  Vueling ».  En  effet, 
Vueling a quasiment complètement disparu de Bruxelles 
et EasyJet par la même occasion. Pour l’instant, d’autres 
ont de la chance au niveau des prix pétroliers parce que 
c’est clair que c’est vraiment le souhait de prendre des 
parts de marché.

Cependant, je crois que ce que l’on a réussi à faire 
avec Ryanair  –  je  croise  les  doigts,  j’espère  que cela 
continuera  –  c’est  de  démontrer  que  BSCA et  BAC 
étaient  deux  zones  de  chalandise  qui  pouvaient  se 
développer  en  même  temps  sur  les  deux  pôles.  Par 
exemple, il fait du Malaga à Bruxelles et à Charleroi, et 
il a quasiment 90 % de taux de remplissage sur les deux 
destinations. Cela veut dire qu’il est allé chercher des 
parts  de  marché  ailleurs,  chez  Brussels  Airlines  et 
autres.

Quand je vois que le patron de Brussels Airlines veut 
investir maintenant à Charleroi, cela me fait plaisir, mais 
il a toujours dit aussi qu’il ne voulait pas mettre un pied 
à Charleroi, je ne sais pas pourquoi. Parce que c’est la 
même  démonstration,  ils  auraient  pu  développer  à 
Bruxelles et Charleroi, mais le couple Brussels Airport-
Brussels  Airlines  et  BAC, c’est  fort.  C’est  dommage, 
parce  que  je  pense  qu’il  y  a  vraiment  un  potentiel, 
notamment avec Eurowings qui arrive, de faire du point 
à point ou de vendre un hub comme Francfort au départ 
de Charleroi. Je suis assez surpris de sa réaction, qu’il 

veuille que tout le monde s’entende maintenant. Il faut 
savoir que Brussels Airlines était aussi à la base de la 
plainte contre Charleroi. 

On parle de synergies. Je laisse aussi la parole à mon 
collègue. Je pense qu’il y a beaucoup de synergies qui 
peuvent être faites. En effet, on parle du contrôle et il 
faut savoir qu’il y a déjà des contacts. Avec Mme Anne 
Massart  et  M. Luc  Partoune,  on  a  déjà  des  contacts, 
notamment  avec  Belgocontrol  sur  toute  la 
problématique des droits de trafic, où l'on a souvent été 
pénalisé.  On  préfère  envoyer  une  compagnie  cargo  à 
l’étranger  à  Maastricht,  plutôt  que  de  s’entendre.  Sur 
tout ce qui est sécurité des aéroports ou sur l'impact des 
décisions  de  la  Commission  européenne,  je  crois 
qu’aujourd’hui,  seul  Charleroi  est  concerné,  mais  je 
pense  que  la  Commission  va  continuer  à  attaquer  les 
aéroports régionaux. Si, un jour, des cargos  viennent à 
Liège, on essaiera de trouver des puces à Liège aussi. Je 
crois que là, la SOWAER est un partenaire idéal. Vous 
avez vu le nombre de plaintes.

Au sujet des achats, et il y en a à tous points de vue, 
nous pouvons collaborer et  même au niveau passager. 
En effet,  on pourrait  avoir la réflexion : « Mais enfin, 
Charleroi est saturé, à Liège il  y a de la place », sauf 
qu’une compagnie aérienne, c’est encore elle qui décide 
et  travailler  sur  deux  bases,  ce  sont  des  frais  très 
importants pour une compagnie aérienne. Se dire : « Je 
dois travailler à la fois en faisant des vols, à la fois à 
Liège  et  Charleroi »,  cela  coûte  très  cher.  C’est  pour 
cela qu’ils évitent de faire cela. Ensuite, il y a aussi le 
fait que Charleroi offre toutes ces connexions.

Par contre, je pense que l'on voit un bel exemple de 
coopération en LA et BSCA avec les Chinois. Il y a tout 
un business qui est en train d’arriver au niveau de tout 
ce qui est  charter et tour-opérateurs,  qui va continuer à 
se développer, notamment sur l’Asie. Je crois que Liège 
va rapidement remplir son terminal, et tant mieux. Alors 
après, pourquoi ne pas imaginer que quand les passagers 
chinois  arrivent  à  Liège,  par  une  navette  de  bus,  ils 
viennent à Charleroi pour prendre la connexion ? Cela a 
été cité, il y en a qui ont rigolé, mais moi, je crois qu’il 
ne faut pas en rigoler, tout est possible aujourd’hui. Une 
heure de connexion entre deux aéroports, ce n’est rien 
du tout. Vous allez en Australie et dans plein de pays, ce 
n’est rien du tout.

Ce qui n’a pas été capable d’être fait à l’époque avec 
Bruxelles  pourrait  être  fait,  éventuellement,  dans  ce 
genre de business. Ce sont peut-être des sujets dont on 
pourra discuter ensemble, à mon avis. 

Je continue dans les interpellations.

On a parlé du coût de la sécurité. Cela nous a coûté 
presque 2,5 millions d’euros – je ne sais plus qui a posé 
la question, excusez-moi – de frais de fonctionnement 
en 2016. On est en train d’estimer ce que cela va nous 
coûter  en  investissement  à  long  terme.  La  Région 
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wallonne avait débloqué un budget de fonctionnement 
et d’investissements. Les investissements sont en train 
d’être  estimés.  On  est  en  train  de  faire  un  projet 
d’investissements  dans  le  type  de  ce  qui  est  fait  à 
Bruxelles  pour  être  cohérent.  Cela  nécessiterait 
évidemment des renforts d’effectifs de police, qui sont 
en discussion avec la Région wallonne. Normalement, 
cela devrait arriver.

Je continue. Au niveau de l’allongement de piste, je 
peux  peut-être  dire,  sans  prendre  la  parole  à  la 
SOWAER, que depuis 2010, le nombre de mouvements 
est  quasiment  resté  stationnaire  et  le  nombre  de 
passagers  a  crû.  Pourquoi ?  Parce  qu’avant,  par 
exemple,  Ryanair  utilisait  des  737-200  qui  avaient 
130 passagers et maintenant, ce sont des 737-800 qui en 
ont 189. Le taux de remplissage a évolué de 15 %, ce 
qui est très important. Nos avions sont plus remplis. On 
a plus de personnes. Wizz Air utilise des A321 qui font 
220 places  au  lieu  de  187 places.  Si  des  Norwegian 
viennent  avec  des  787 Dreamliner,  c’est  clair  qu’à  ce 
moment-là, on atteindra 250 ou 300 passagers.

Des  questionnements  sur  le  seuil  de  piste 
d’atterrissage  ont  été  posés,  notamment  par  les 
riverains.  En effet,  la question de quelqu’un, c’étaient 
les nuisances. J’ai d’ailleurs dit aux riverains, quand on 
a eu l’enquête publique, que c’est clair qu’un aéroport, 
il y a des nuisances. Cela étant, nous respectons, en tout 
cas,  la  législation  du  plan  de  développement  à  long 
terme.  On  est  tout  à  fait  dans  ce  plan,  surveillé 
notamment par des sonomètres de diapason. Le seuil de 
piste d’atterrissage reste le même. C’est important parce 
qu’il y avait des questions : « Oui, mais si vous allongez 
la piste, les avions vont atterrir plus tôt ». Non, le seuil 
de piste reste le même pour l'atterrissage.

Un autre avantage, c’est que comme la piste est plus 
longue,  pour la  majorité  des  avions,  ils  ne seront pas 
obligés de décoller avec leurs moteurs à fond. Ce qui est 
avant tout intéressant pour eux au niveau économique, 
mais  également  un  avantage  en  termes  de  rejet  et  de 
nuisance sonore. Il est important de le savoir. 

Comme ils partent de plus loin, au niveau de Roux, 
ils seront, de plus, un peu plus haut, ce qui ne veut pas 
dire qu'il n'y aura pas de nuisance, mais cela va dans le 
bon  sens,  d'autant  plus  que  les  nouveaux  avions 
annoncés vont quand même eux aussi dans le sens des 
améliorations :  737-800  MAX  –  Ryanair  en  a 
commandé 200, car il va changer sa flotte – fait 35 % 
moins  de  bruit  et  consomme  30 %  moins  de  fuel. 
L’A320neo, c'est Airbus, sera moins bruyant.

Au niveau des longs courriers qui pourraient arriver 
à Charleroi, ce sont des avions qui arriveront dans les 
phases creuses de la journée, c'est-à-dire entre 10 heures 
et  20 heures,  et  donc  moins  dans  les  extrémités  des 
horaires.

En  ce  qui  concerne  la  croissance,  on  parle 
effectivement de potentiel de développement de 2,9 et 
puis de 2,1. Cela étant le business risque de venir : si 
l’on développe du hub, on va aller chercher du business 
via le hub. C’est presque 15 % à 20 %. Il y a, alors, les 
long-haul  qui  peuvent  arriver  et  travailler  avec  des 
compagnies  low cost,  comme Ryanair  ou Norwegian. 
Tout simplement, Ryanair peut décider d’alimenter des 
base hub ailleurs. 

Ce qui est intéressant de voir c'est que depuis quatre 
ans,  cet  aéroport,  qui  était  évidemment 
« Ryanairminded »,  se  diversifie  avec  d'autres 
compagnies. Cela,  c’est important.  Cela veut dire que 
l'on acquiert tout doucement une certaine notoriété, qui 
n'a pas été facile à avoir, avec 7 millions de passagers, et 
tant mieux. On a des contacts avec d'autres compagnies 
de passagers qui s'intéressent à Charleroi, parce qu'ils se 
disent :  « S’il  y  en  a  d'autres  qui  sont  venus  chez  le 
grand méchant loup et qui se développent, peut-être que 
nous aussi, nous pourrons le faire ». C'est vrai, il  faut 
savoir que beaucoup de compagnies hésitent à venir à 
Charleroi parce qu'elles ont peur que Ryanair développe 
la même destination.

Pour le  hub, le budget n'est pas encore calculé. On 
peut le faire très rapidement, à faible coût, comme on a 
fait  pour le terminal ici. Sur fonds propres, même sur 
5 millions  d’euros,  on  pourrait  déjà  développer,  mais 
naturellement, ce n'est pas un plan à long terme. Cela 
nécessitera un plan directeur, que l'on va faire à 20 ans 
et qui va arriver sur un projet.

Si  vous  me demandiez  un  chiffre  comme cela,  je 
pense que l'on serait entre 150 millions et 200 millions 
d’euros,  d'où  ce  que  j'ai  entendu  autour  de  la  table : 
réflexion, recapitalisation, mais avec un  business plan 
intéressant.  Je  pense  qu'un  vrai  hub,  parce  que  l’on 
touche alors au tri des bagages, à des zones de transit, ce 
serait de fait de gros montants, mais à ceci étant à court 
terme, on peut répondre à la demande de Ryanair.

Le Brexit :  300 000 passagers, à l'horizon de deux 
ans. Il faudra aller les chercher ailleurs. Toutefois, nous 
sommes  l’un  des  pays  les  moins  touchés  au  niveau 
européen.  Il  y  aura  des  solutions  parce  que  l'on  fait 
Édimbourg, Glasgow et Manchester uniquement.

En  ce  qui  concerne  le  service  minimum  et 
Belgocontrol, des discussions sont en cours. Je crois que 
le  ministre  en  a  parlé,  la  Région  discute.  Aussi  bien 
M. Partoune  que  moi-même  avons  poussé  des 
gueulantes, car il  est inadmissible d'arrêter le travail à 
l'improviste, de planter les passagers, voire le cargo, et 
la Région est intervenue.

Il  y a des  accords pour voler sur la France et  sur 
l'Allemagne, et pour Anvers, parce qu'ils sont concernés 
aussi, sur la Hollande. Nous avons eu des discussions, 
ils augmentent leurs effectifs, cela a l'air de s'arranger 
un  peu,  mais  il  ne  faut  pas  négliger  qu'en  termes  de 
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lobby,  il  y  a  eu,  à  l'époque,  la  Vlaamse 
Luchthavencommissie, dont l'objectif était clairement de 
définir  toute  une  série  d'axes  pour  lutter  contre  le 
développement de l'aéroport  de Charleroi  et de Liège. 
On s'est vus avec M. Partoune, c'est quelque chose qui 
réunit  tout  le  monde,  aussi  bien  les  patrons  que  les 
syndicats.

Si aujourd'hui, les  aéroports d'Ostende et d'Anvers 
se développent, c'est parce que l'actionnariat est à 100 % 
français.  Je  crois  qu’il  est  clair  que  l’aéroport  de  la 
Flandre,  c’est  Bruxelles-Zaventem.  On  ne  doit  pas 
négliger cela de notre côté. À chaque coin de rue, on se 
fait reprendre, chaque fois que l’on va en recours contre 
des décisions, ils en remettent une couche, et puis une 
autre, et cela n'arrête pas.

Je ne sais pas si j'ai répondu à toutes les questions 
concernant Charleroi, j'en ai peut-être oublié.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Vuylsteke.

M. Vuylsteke,  Président  du  Comité  exécutif  de  la 
SOWAER. - Je ne vais pas reprendre un certain nombre 
d'éléments qui ont déjà été donnés.

Je  voudrais  apporter  une  première  réponse  et 
M. Partoune  me  complétera  en  ce  qui  concerne  les 
zones d'activité économique.

D'abord,  je  signale  que  ce  sont  des  zones 
particulières, dans la mesure où au plan de secteur, il y a 
également une surimpression sur ces zones qui prévoit 
qu'elles  doivent  être  exclusivement  réservées  à  des 
activités en rapport avec l'aéroport, et donc on ne peut 
pas  mettre  n'importe  quel  investisseur.  Il  y  a,  d'autre 
part, des obligations prévues dans le décret Zoning en ce 
qui  concerne  les  taux  d'emploi  dans  les  différentes 
zones. Tout cela renforce bien l'idée de la nécessité d'un 
travail étroit avec Liege Airport dans la recherche des 
différents investisseurs.

Je pense, sans dévoiler la couronne, que l'on a déjà 
des options pour une petite vingtaine d'hectares et dans 
des créneaux intéressants pour l'aéroport, dans la mesure 
où  notre  objectif  est  de  créer  le  cercle  vertueux :  le 
développement de l'aéroport entraîne le développement 
des zones économiques ; et le développement des zones 
économiques entraîne le développement de l’aéroport. 

On ne voudrait pas faire en sorte de céder demain 
ces terrains à des entreprises qui n'ont plus rien à voir 
avec  le  développement  de  l'aéroport.  C’est  pour  cela, 
entre autres, que l’on a choisi, en accord avec le conseil 
d'administration de la SOWAER et Liege Airport, non 
pas  de  vendre  des  terrains,  mais  de  faire  des  baux 
emphytéotiques,  d'une  certaine  durée,  de  manière  à 
conserver la maîtrise de l'ensemble de ces terrains. Luc 
complétera éventuellement.

En  ce  qui  concerne  l'allongement  de  pistes  de 
Charleroi,  je  confirme  ce  que  Jean-Jacques  a  dit. 
L'impact sera très limité pour tout un tas de raisons.

D'abord,  le  seuil  de  piste  à  l'atterrissage  reste  le 
même, il n'y aura pas de modification à ce niveau.

Deuxièmement,  il  y  a  en  permanence  des 
améliorations au niveau des flottes. En ce qui concerne 
le décollage, il y aura, au contraire, vraisemblablement 
une  amélioration.  L'étude  d'incidence  sera  terminée 
normalement en juin.  Par  rapport  aux simulations qui 
doivent  être  faites,  elles  le  seront notamment  dans  le 
cadre de l'étude d'incidence réalisée par un organisme 
indépendant. Même si le système Diapason emploie des 
formules mathématiques qui permettent de calculer les 
zones  –  et  on  le  fait  régulièrement  –  ils  le  feront 
également.  Ils  contrôleront,  ils  pourront  mesurer  les 
nuisances complémentaires qu'il pourrait y avoir, mais 
nous pensons qu'elles seront excessivement limitées.

Il y a eu, en effet, une réunion avec les communes et 
on  a  promis  de  continuer  le  dialogue  avec  les 
communes.  Certaines  questions  ont  été  posées  par  la 
Commune de Fleurus par rapport au bruit rampant. Cela 
sera aussi examiné dans le cadre de l'étude d'incidence. 
Quelques  demandes  ont  été  faites  au  niveau  de  la 
Commune  de  Sombreffe  et  on  le  vérifiera  par  des 
mesures de bruit, par coups de sonde à certains endroits.

En  ce  qui  concerne  l'aspect  pollution  de  l'air,  et 
cetera, c'est aussi un aspect qui est abordé dans le cadre 
de l'étude d'incidence. On attend les résultats pour la fin 
du mois de juin et puis on aura l'introduction du permis. 
L’attribution  des  différents  marchés  et  les  travaux 
s'étaleront  de  2018  à  2020,  puisque  l'on  va  devoir 
travailler à certains moments dans des périodes horaires 
très  réduites,  pour  ne  pas  bousculer  les  activités  de 
l'aéroport.

Quant  à  la  redevance,  normalement,  l'allongement 
de  la  piste  était  prévu  dans  le  programme  initial  de 
l'aéroport. En principe, il devrait pouvoir être repris et 
compris  dans  la  redevance  actuelle,  pour  autant  que 
nous  restions  dans  le  même  projet.  S'il  y  a  des 
suppléments  qui  sont  demandés,  pour  l'une  ou  l'autre 
raison,  par  l'aéroport,  inévitablement,  si  l'on  sort  du 
projet  initial,  les  suppléments  feront  l'objet  d'une 
redevance,  dont  le  mode  de  calcul  est  une  formule 
mathématique  qui  tient  compte  de  tout  un  tas 
d'éléments : le coût des emprunts, le coût des capitaux. 
Peut-être que l’on peut peut donner un mot d'explication 
sur le mode de calcul de la formule, en tenant compte de 
la valeur actualisée de WACC des entreprises, et cetera. 

(Réaction d'un intervenant)

La Commission européenne retient cette formule, on 
la retrouve dans les grands auteurs économiques. 

M. Desquesnes (cdH). - On ne souhaite pas avoir le 
détail du mode de calcul, mais de savoir s'il existe un 
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mode  de  calcul  et  c'est  ce  que  vous  venez  de  me 
confirmer. Merci. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
M. d'Oultremont. 

M. d'Oultremont,  associé  au  Bureau  Roland 
Berger.  -  Concernant  la  question  sur  les  heures 
d'ouverture  et  la  capacité,  je  pense  que  l'on  a  déjà 
répondu.  Liège  et  Charleroi  sont  dans  des  situations 
différentes, puisque Liège est ouvert 24 heures sur 24, 
sept jours sur sept. Quand on parle de capacité, la notion 
d’heures d’ouverture ne se pose pas vraiment. On n'est 
plus sur une notion de capacité piste puisqu'il faut quand 
même savoir  –  et  M. Partoune pourra le  compléter,  il 
connaît cela mieux que moi – c'est que FedEx travaille 
la nuit sur un slot qui est de quatre à cinq heures. On a 
donc des  opérations qui  sont  vraiment très  restreintes 
sur un slot horaire. 

On  a  une  quarantaine  d'avions  qui  vont  atterrir 
pendant deux à trois heures et une quarantaine d'avions 
qui  vont  décoller  pendant  deux  à  trois  heures.  La 
contrainte  est  véritablement de parvenir  à  accroître  la 
capacité horaire de la piste. 

Pour Charleroi, quand vous regardez les évolutions, 
on est aussi sur une notion de capacité. Aujourd'hui, il y 
a  une  grosse  heure  de  pointe le  matin.  C'est  sûr  qu'à 
partir  du  moment  où  vous  avez  une  demande,  on  va 
commencer à remplir les  avions,  puis on va travailler 
avec des avions qui sont de plus en plus grands, on va 
essayer de faire partir de plus en plus d'avions, donc on 
joue  sur  la  capacité  horaire.  Ensuite,  à  un  moment  – 
mais là, on est vraiment dans le long terme – si l'on a 
une  demande  suffisamment  forte  pour  pouvoir  le 
justifier,  élargir  des  horaires  d'ouverture,  si  l'on  n’a 
d'autre choix pour pouvoir absorber la croissance, cela 
fait  partie  des  éléments  qui  permettent  d'accroître  la 
capacité de la piste, mais ce n'est pas à l'ordre du jour 
aujourd'hui. On est beaucoup plus loin dans le temps. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Partoune. 

M. Partoune,  Directeur  général  de  Liege  Airport 
S.A. - Monsieur Jeholet, vous avez posé une question 
sur la sécurité. En tout, cela nous a coûté 450 000 euros 
l'année passée. Aujourd'hui, on est en train d'élaborer un 
plan d'investissement qui n'est pas encore fixé parce que 
les instructions viennent du ministre de l'Intérieur. Il va 
prochainement passer chez nous, mais dans tous les cas, 
ce sont des interventions de la Région wallonne qui vont 
couvrir  les  dépenses  de  fonctionnement  et  la  partie 
investissements ;  même  si  l'on  sait  que  derrière,  la 
police interviendra également.

Que pense-t-on de ces sociétés de sûreté ? Du côté 
de  Liege  Airport,  on  n'a  jamais  eu  beaucoup  trop  de 
tabous sur le sujet : que ce soit du SPW ou de la société 
de sûreté, on estime qu'il y a un intérêt à avoir une unité 
de gestion, notamment dans les matières de sûreté et les 

matières de sécurité. Le modèle qu'a développé Brussels 
Airport à ce niveau est un bon modèle, c'est-à-dire qu'il 
y a une intégration de l'ensemble. 

Cela  a  évidemment  des  implications  en  termes 
d'organisation, de personnel.  C'est  sans doute une des 
raisons  pour  lesquelles  les  sociétés  de  sûreté  ont  été 
créées,  c'était  pour  permettre  des  passerelles  pour  le 
personnel, agents de l'État dans ces structures, ce qui a 
bien fonctionné chez nous. 

C'est vrai que si l'on devait avoir une vision à long 
terme, je crois que ce sont des structures qui, de proche 
en  proche,  devraient  pouvoir  être  intégrées  dans  une 
même société. 

On  a  parlé  de  Zaventem.  Il  est  clair  que  nous 
sommes  très  conscients  du  lobby  flamand  qui  est 
derrière Zaventem. Le manifeste du Groupe des 10 est 
assez éclairant, d'ailleurs. Vous allez me dire que dans le 
Groupe des 10, il y a un ou deux francophones sur les 
10 membres. En tout cas, nous allons réagir parce que 
ce  n'est  pas  normal  que  l'on  en  arrive  à  ce  que  les 
structures  fédérales  se  mobilisent  autant  pour  un 
aéroport  sans  jamais  soulever  les  solutions  que  les 
aéroports régionaux, notamment wallons, peuvent offrir 
pour cet aéroport. 

Nous  constatons  que  l'aéroport  de  Francfort  est 
fermé  la  nuit  depuis  quelques  années.  Cela  reste  le 
premier aéroport européen en matière de passagers. On 
ne voit pas très bien ce que Bruxelles gagne à persister 
dans  cette  volonté de  vouloir  garder  les  vols  de  nuit, 
alors que le problème des riverains n'est vraiment pas 
réglé. 

Maintenant, je dois avouer aussi que l'on n'a pas eu 
beaucoup d'écoute du côté du Gouvernement bruxellois 
parce que quand on va les voir pour leur dire que nous 
avons des solutions, on sent qu'il y a une gêne. En tout 
cas, il n'y a pas beaucoup d'intérêt par rapport aux vraies 
solutions que l'on peut leur apporter. Or, je pense que 
nous pouvons apporter des solutions vraiment concrètes 
par rapport aux vols de nuit. 

On a suffisamment parlé de la complémentarité de 
Charleroi et je rejoins les remarques de M. Cloquet. 

Il y avait une question sur le modèle de régulation. 
C'est vrai que nous avons besoin d'avoir du long terme, 
même  si  les  choses  évoluent  très  vite.  Ce  que  l'on 
constate,  c'est  qu'en  matière  immobilière,  de  plus  en 
plus,  les  opérateurs  aériens  passent  par  des  sociétés 
genre SICAFI, qui cherchent du long terme de 30 ans. 
Par  contre,  les  sociétés  aériennes  travaillent 
effectivement  sur  des  visions  plus  courtes,  mais  les 
opérateurs qui prennent des droits réels ont besoin d'un 
long terme. C'est une des raisons pour lesquelles on est 
un  peu  coincé  aujourd'hui  par  rapport  au  modèle  de 
régulation. 
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Monsieur  Courard,  vous  m'avez  demandé 
l'importance de TNT et FedEx. Il est clair que si FedEx 
met la clé sous le paillasson, c'est dramatique pour notre 
aéroport. On a tenté – c'était quand même dur de le faire 
– un business plan avec l'hypothèse que TNT ferme les 
portes, mais c'est un business plan catastrophique. C'est 
véritablement  une  chance  pour  nous  que  FedEx  ait 
répété,  depuis  qu'il  a  racheté  TNT,  qu'il  veut  faire 
quelque chose à Liège et qu'il va en tout cas au moins 
maintenir l'activité, si pas développer, ce qui n'était pas 
le  cas  d'UPS –  vous  vous  en  souviendrez  –  qui  eux 
voulaient clairement tout rapatrier à Cologne. Là, c'est 
important pour nous. 

Il  y  avait  des  questions sur  Euro Carex et  sur  les 
marchandises en compétition train et avion. Euro Carex 
est  pour  le  moment  un  peu  gelé.  Nous  sommes 
principalement  en  partenariat  avec  Paris,  Lyon, 
Amsterdam et  Londres.  Les gens de Paris ont un peu 
disparu.  Il  y  avait  les  moteurs  à  Paris.  Ce  sont  les 
parcours  politiques  des  personnes  qui  étaient  derrière 
qui font qu'ils n'y sont plus. 

On a, de base, bien avancé puisque l'on a localisé le 
lieu  où  cette  gare  se  situerait.  On  y  a  même fait  les 
études  préliminaires  pour  les  embranchements  sur  le 
rail. Il faut bien avouer que dans ce domaine, les plus 
sceptiques, ce sont les sociétés de chemins de fer.  Le 
cargo ferroviaire a été libéralisé, la plupart des sociétés 
ferroviaires  ne  sont  pas  intéressées  par  ce  projet.  Les 
premiers  que  nous  devons  convaincre,  ce  sont 
finalement sont qui vont « en profiter », alors que nous 
ne sommes que des plateformes aéroportuaires. 

On pourrait d'une certaine manière penser que nous 
n'avons pas intérêt à développer le rail et pourtant, nous 
sommes convaincus que c'est un moyen qui va renforcer 
l'attractivité  de  chacun.  On est  dans des  structures où 
une révolution culturelle doit encore avoir lieu dans les 
sociétés  de  chemins  de  fer.  Elles  sont,  sur  le  plan 
technique, fort jalouses les unes des autres et il y a de 
grosses  difficultés.  Quand  on  amène  une  technologie 
TGV  devant  les  Allemands,  on  a  les  portes  qui  se 
ferment. Il y a des problèmes techniques au niveau du 
rail. Cela pose beaucoup de problèmes chez eux et l'on a 
donc  une  difficulté,  c'est  aussi  de  faire  avancer  le 
dossier  du  côté  des  chemins  de  fer.  Toutefois,  nous 
sommes convaincus que c'est un moyen de transport qui 
pourrait  être  compétitif  pour  des  courtes  distances  en 
tout  cas  et  qui  pourrait  remplacer  les  avions.  Cela 
renforcerait, à notre estime, l'attractivité de l'aéroport au 
niveau du cargo. 

Mme la Présidente.  - Plus personne ne demandant 
la  parole,  je  remercie  encore  une  fois,  au  nom de  la 
commission, tous les intervenants. 

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée, à 
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

La séance est suspendue. 

- La séance est suspendue à 18 heures 8 minutes. 

REPRISE DE LA SÉANCE 

- La séance est reprise à 18 heures 21 minutes. 

Mme la Présidente. - La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LE DÉVELOPPEMENT DU PROJET 
« TRAINING WITHOUT BORDERS » DE LA 

GRANDE RÉGION EN RÉGION WALLONNE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  à  M. Collin, 
Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du 
Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation 
à la Grande Région, sur « le développement du projet 
« Training without Borders » de la  Grande Région en 
Région wallonne »

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR). -  Monsieur le Ministre, 
lors  de  la  cérémonie  inaugurale  de  la  présidence 
luxembourgeoise de la Grande Région, à laquelle vous 
aviez  participé  également,  Mme la  Ministre  Cahen  a 
présenté  entre  autres  le  projet  « Training  without 
Borders »  via  un  petit  clip  qui  était  tout  à  fait 
intéressant.

On voyait la jeune Hanna, qui travaille via ce projet 
du  nom  « Sicona »  sous  la  tutelle  d’une 
accompagnatrice pédagogique, afin qu’elles créent des 
contacts  directs  entre  les  crèches  et  les  agriculteurs 
régionaux. Je sais qu’il y a déjà pas mal de synergies et 
de  collaborations  entre  les  agriculteurs  et  les  écoles, 
mais cette idée d’organiser les contacts des tout-petits 
avec les agriculteurs – dans et surtout à l’extérieure de 
la crèche – me semble quand même nouveau. 

Cette  forme  de  projet  était-elle  déjà  réalisée  en 
Région wallonne ? Quels  étaient  les  retours ?  Comme 
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ministre de tutelle, voulez-vous développer et intensifier 
ce projet ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Madame  la 
Députée, en Wallonie de telles expériences existent déjà 
et sont structurées en un réseau de fermes pédagogiques. 
À noter que ce terme couvre diverses activités d’accueil 
d’enfants à la ferme, accueil de classes, mais également 
de  groupes  d’enfants  à  l’occasion  de  stages  ou 
d’anniversaires par exemple.

Ces  exploitations  sont  toujours  des  fermes  en 
activité  qui  ont  fait  le  choix  de  ce  type  de 
diversification.  Ces  entreprises  sont  encadrées  par 
l’ASBL  Accueil  Champêtre  en  Wallonie  qui  les 
conseille  sur  le  développement  de  ces  activités  et 
s’assure de la qualité de l’encadrement et des activités. 
Je suis très favorable au développement de tels projets 
pédagogiques  qui  rapprochent  et  sensibilisent  les 
enfants au monde rural.

Par  contre,  il  est  indispensable  de  cadrer  un  tel 
développement,  afin  de  s’assurer  de  la  sécurité  des 
installations  notamment.  À  ce  titre,  j’ai  chargé  mon 
administration de travailler avec le secteur à la rédaction 
d’un  projet  d’arrêté  permettant  une  reconnaissance 
officielle  des  fermes  pédagogiques.  Cette 
reconnaissance  sera  un  gage  de  qualité  pour  les 
exploitations qui s’inscrivent dans cette dynamique. Ce 
texte sera d’ailleurs inscrit  en seconde lecture courant 
du mois de mars. Dans le cadre du lancement officiel de 
leur reconnaissance, je souhaite organiser un concours, 
durant  l’année 2017-2018,  afin  de  faire  gagner  des 
séjours pour des classes au sein d’exploitations faisant 
parties du réseau.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres (MR).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre. Vous avez parlé surtout du projet de la ferme 
pédagogique,  mais  je  ne  suis  pas  sûre  que  dans  ce 
projet,  les  tout-petits  soient  déjà  inclus,  s’il  s’agit 
vraiment de contact entre les crèches et les agriculteurs ; 
c’était cela ma question. Je n’ai pas vraiment entendu la 
réponse à cette question. Bien sûr,  il  est important  de 
cadrer de tels projets, de cadrer ce développement, mais 
ce  n’était  pas  vraiment  la  réponse  à  ma  question 
malheureusement.  Peut-être  pourriez-vous  ajouter  une 
phrase sur cette question, si c’est vraiment incluant les 
tout-petits ?

QUESTION ORALE DE M. COURARD À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LA GRIPPE AVIAIRE »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LA GRIPPE AVIAIRE »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LE SOUTIEN AUX PRODUCTEURS 
D'ŒUFS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Collin, Ministre de l'Agriculture, 
de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des 
Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région :

– de M. Courard, sur « la grippe aviaire » ;
– de M. Desquesnes, sur « la grippe aviaire » ;
– de  M. Desquesnes,  sur  « le  soutien  aux 

producteurs d'œufs ».

La parole est à M. Courard pour poser sa question.

M. Courard (PS).  - Monsieur le Ministre,  comme 
on s’y attendait depuis plusieurs semaines,  notre pays 
est à son tour touché par un cas de grippe aviaire. En 
effet,  depuis  plusieurs  mois  maintenant,  la  France, 
l’Allemagne et les Pays-Bas étaient entre autres touchés 
par les cas de grippe dans les différents élevages. 

En Belgique, c’est le 1er février que le premier cas a 
été détecté chez un éleveur-amateur dans la Commune 
de  Lebbeke.  Quelles  sont  les  conséquences  de  la 
découverte de ce premier cas ? Comment vit-on cela en 
Wallonie ? 

Vu l’ampleur du phénomène et au vu du nombre de 
pays  touchés,  je  présume  que  la  situation  fait  l’objet 
d’une discussion à différents niveaux, wallons bien sûr, 
mais  peut-être  aussi  au  Conseil  européen  de 
l’Agriculture.  Pouvez-vous  nous  en  dire  plus  sur  le 
sujet ? 

Peut-on  déjà  évaluer  l’impact  des  mesures  de 
confinement sur le secteur en Wallonie ? Dans la mesure 
où  l’apparition  d’un  cas  dans  notre  pays  était 
inéluctable,  comment  vos  services  ont-ils  anticipé  la 
découverte de ce cas ? 

Je vous remercie.
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Mme la Présidente. -  La  parole  est  à 
M. Desquesnes pour poser ses questions.

M. Desquesnes (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre, 
j’avais introduit deux questions, je vais les développer 
simultanément.

La  première  concerne  davantage  l’aspect  grippe 
aviaire et faune sauvage avec deux questions précises : 
quelles sont les mesures qui sont prises au sein de vos 
services  –  puisque  finalement  le  département  de  la 
nature  et  la  division  nature  et  forêt  sont  au  cœur  de 
l’enjeu – et quelle est la coordination de ce point de vue 
là avec l’AFSCA ?

La  seconde  question  que  je  souhaitais  adresser  à 
M. le  Ministre  concernait  le  soutien  aux  producteurs 
d’œufs.  Le  secteur  agricole  est  évidemment  sous 
pression par rapport à l’émergence de ce foyer de grippe 
aviaire en Belgique. Il y a, en Wallonie, 16 producteurs 
d’œufs en plein air pleinement et directement concernés 
par la problématique, puisqu’ils ne pourront plus vendre 
leurs  œufs  avec  un  tel  label  suite  à  l’obligation  de 
12 semaines de confinement. Ils se retrouvent dans une 
situation entre le marteau et l’enclume.

Monsieur le Ministre, par rapport à ce qui se passe 
notamment en France et en Flandre, où ils ont demandé 
à la Commission européenne de prolonger le délai de 
12 semaines, peut-il y avoir des avancées sur cet aspect 
des choses ?

Dans la mesure où il n’y a pas d’impact direct par la 
contamination d’élevages chez nous, le Fonds fédéral de 
santé animale ne peut pas intervenir. N’y aurait-il  pas 
moyen de développer d’autres formes d’aides, d’autant 
que les pertes économiques relèvent effectivement des 
compétences  régionales ?  C’est  un  aspect  qui  n’avait 
pas  été  développé  dans  la  question  que  j’ai  déposée, 
mais  je  souhaite  toutefois  vous  interroger 
particulièrement là-dessus, Monsieur le Ministre. 

Il  existe  un  mécanisme  d’aide  compensatoire  que 
vous avez vous-même mis en place l’année passée, en 
passant une convention avec l’Arcia, la convention Elia, 
qui  est  dotée  de  2 millions  d’euros  et  qui  permet  de 
réduire les  cotisations du secteur de l’élevage dont le 
secteur avicole. Par contre, le reliquat non utilisé de la 
somme de la convention de 2 millions d’euros pouvait 
être  utilisé  pour  constituer  une  espèce  de  fonds  de 
compensation  économique.  Malheureusement,  les 
conditions  d’accès  à  ce  fonds  de  compensation 
économique,  je  le  cite :  « est  réservé  à  certaines 
situations ». Il faut être inscrit à la Banque-carrefour des 
entreprises,  il  faut  avoir  payé ses  rétributions,  être  en 
ordre  de  cotisation  et,  troisième  condition,  il  faut 
posséder  au  moins  deux  bovins,  trois  porcins  ou 
10 ovins-caprins-cervidés et d'autres petits ruminants de 
plus de six mois inscrits dans Sanitel et là, pas l'ombre 
d'une trace d'une volaille.

Par rapport à une situation que j'ai décrite, c'est-à-
dire celle d'éleveur de poules pondeuses en plein air qui 
se trouvent  contraint  et  forcé par la  mise en place de 
mesures à subir une perte économique, il semblerait que 
le mécanisme très intelligent que vous avez mis en place 
avec l'Arsia devrait légitimement être ouvert à ce type 
de situation.

Mme. la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la Représentation à la Grande Région. - Messieurs les 
députés, j'associerai dans ma réponse une argumentation 
par rapport à des éléments communiqués également par 
Mme Brogniez, même si celle-ci nous a quittés.

J'aurais voulu lui préciser que la Wallonie avait été 
associée pleinement à la demande qu'elle attribuait à la 
seule  Flandre  aux  côtés  de  la  France,  puisque  la 
Wallonie a été à l'initiative des démarches.

En vertu des accords relatifs à la représentation de la 
Belgique auprès des instances européennes, la Flandre 
assure  cette  année  le  rôle  de  porte-parole  au  sein  du 
Comité « Produits animaux ». Elle s'exprime au nom de 
nos deux Régions et chacune a ses techniciens présents 
autour de la table. Les demandes et avis sont concertés 
au préalable. 

C'est  à l'initiative et  à la demande de mes services 
qu'au début du mois de janvier, bien avant la découverte 
d'un  cas  en  Belgique,  nous  avons  initié  les  questions 
posées  ensuite  par  la  Flandre  au  nom  de  nos  deux 
Régions. 

Ce sont donc des demandes des deux Régions qui 
sont  formulées  et  c'est  de  concert  que  nous  avons 
entamé ces démarches.

Venons-en au fondement du problème grave que le 
secteur  subit.  Depuis  le  démarrage  du  confinement 
décidé au niveau des instances vétérinaires, à la suite de 
la découverte de nombreux foyers de grippe aviaire dans 
les  pays  limitrophes,  les  producteurs  d'œufs  classés 
comme œufs de poules élevées en plein air ont bénéficié 
d'une  dérogation  d'une  durée  de  12 semaines  pour 
pouvoir  continuer  à les  commercialiser  sous  cette 
classification. 

Au bout de ces 12 semaines, ils ne peuvent plus être 
commercialisés que comme œufs de poules élevées au 
sol. Le prix de vente de ceux-ci est sensiblement plus 
bas que celui des œufs de plein air. 

Lors du dernier Comité « Produits animaux » de ce 
9 février 2017, nous avons posé plusieurs questions. À 
court terme, est-il possible de reconduire la période de 
moratoire  de  12 semaines  et  si  oui,  sous  quelles 
conditions ? 
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À moyen terme, quelles sont les possibilités d'activer 
l'article 220 de l'OCM Unique qui prévoit des mesures 
de soutien du marché liées aux maladies animales ? 

À  long  terme,  la  Commission  envisage-t-elle  une 
révision des normes de commercialisation permettant de 
trouver une solution plus structurelle à ce problème ? 

Les  réponses  de  la  commission  sont  catégoriques. 
Elle  rappelle  tout  d'abord  que  l'accès  des  poules  à 
l'extérieur  est  une  exigence  réglementaire  pour  la 
production  d'œufs  plein  air.  Une  dérogation  à cette 
norme est bien prévue pour des raisons sanitaires. 

En cas  de confinement  obligatoire  des  poules,  les 
œufs  peuvent  encore  être  commercialisés  en  tant 
qu'œufs plein air,  mais en aucun cas pendant plus  de 
12 semaines. Passé ce délai de 12 semaines, il y a lieu 
de  modifier  le  marquage  des  œufs  et  de  les 
commercialiser  comme des  œufs  au  sol.  Il  en  ressort 
qu'à court terme, il  n'y a donc aucune ouverture de la 
Commission pour permettre de prolonger cette période. 

De plus, selon les services de la Commission, cette 
période  de  12 semaines  devrait  démarrer  le  jour  de 
l'obligation  de  confinement  transmise  par  les  services 
vétérinaires  housing order, et cela vaut collectivement 
pour tous les élevages que les poules se trouvent déjà 
dans les bâtiments ou pas.

Enfin,  à  partir  du  moment  où  l'on  enferme  les 
animaux housing order, le confinement ne peut plus être 
interrompu, même pour de courtes périodes, et ce tant 
que les exigences vétérinaires ne sont pas levées.  Les 
États  membres  ayant  levé  temporairement  le 
confinement  seront  considérés  comme  étant  dans 
l'illégalité. 

À  moyen  terme,  la  commission  répond  que  la 
possibilité d'activer l'article 220 de l'OCM Unique, qui 
prévoit  des  mesures  de  soutien  du  marché  liées  aux 
maladies animales, a toujours existé et pourra être mise 
en  œuvre  pour  compenser  les  pertes  subies  par  les 
éleveurs.  Il  convient  de  rappeler  que  ce  mécanisme 
implique  un  cofinancement  national  ou  régional  de 
50 %. Dans ce cas, outre les pertes de revenus liées à la 
diminution  du  prix  des  œufs,  d'autres  montants 
pourraient  être  pris  en  charge,  tels  les  coûts  liés  au 
changement d'étiquetage ou d'emballage. 

Pour  bénéficier  de  cette  compensation,  l'État 
membre devra introduire une demande dûment motivée 
auprès de la Commission européenne. J’ai d'ores et déjà 
chargé mes services de préparer ce dossier et d'évaluer 
toutes les conséquences à l'échelle des producteurs. 

Enfin, la Commission prévoit à court terme la mise 
en  place  d'un  groupe  d'experts  pour  réfléchir  à  la 
révision des normes de commercialisation,  notamment 
la période de 12 semaines, via un acte délégué et un acte 
d'exécution. 

Monsieur  Courard,  mon  administration  suit  le 
dossier en concertation avec le secteur : la filière avicole 
au sein du Collège des producteurs et les experts de la 
Fédération wallonne de l'agriculture. Il est un fait que 
les prix de vente des œufs de plein air sont supérieurs 
aux œufs dits au sol. Une différence de 2 centimes par 
œuf est généralement citée. 

La  Direction  de  l'analyse  économique agricole  est 
chargée d'une évaluation économique plus précise, qui 
devra être incontestable pour initier des aides, mais qui 
ne pourra être clôturée qu'à l'issue des contraintes dues à 
la présence de la grippe aviaire dans nos contrées. 

La  présence  de  la  grippe  aviaire  sur  le  territoire 
belge a entraîné l'obligation de confinement exigé des 
seuls professionnels à tous les amateurs et hobbyistes. Il 
est demandé aussi à ceux-ci, dans une attitude citoyenne 
responsable,  d'être  particulièrement  attentifs  à  l'état 
sanitaire  de  leurs  élevages  et  de  communiquer  aux 
autorités  AFSCA toutes  les  mortalités  qui  y  seraient 
constatées. 

Si  la  gestion de la santé animale et  le  suivi  de la 
sécurité  de  la  chaîne  alimentaire  est  une  compétence 
fédérale, Monsieur Desquesnes, le suivi de la santé de la 
faune  sauvage  en  Wallonie  est  pleinement  une 
compétence  wallonne  et  mon  administration,  en 
particulier le DNF, assure un monitoring serré. 

Une surveillance active est menée dans le cadre du 
suivi  sanitaire  de  la  faune  sauvage.  Des  oiseaux 
sauvages  sont  régulièrement  capturés,  puis  relâchés 
après  prélèvements  biologiques  pour  détecter  la 
présence de virus. Une convention entre la Faculté de 
médecine vétérinaire de Liège et le DNF organise cette 
veille sanitaire de la faune sauvage. 

Jusqu'à présent, aucun oiseau porteur du virus H5N8 
n'a été identifié dans ce cadre en Wallonie. Les agents 
du DNF mènent en plus une surveillance passive : les 
oiseaux sauvages trouvés morts par des agents du DNF 
sont envoyés pour analyse à ULg. 

La communication des mesures à prendre relève de 
la  compétence  de  l'AFSCA.  Des  communiqués  de 
presse ont été diffusés par les soins du ministre fédéral. 
De  plus,  la  filière  avicole  est  avertie  et  je  reste 
personnellement, et avec mes collaborateurs, en étroite 
communication avec celle-ci pour assurer le soutien le 
plus  efficace  possible  dans  le  respect  des  règles 
européennes. 

Mon administration participe aussi de manière active 
aux  divers  travaux  de  la  Commission,  en  étroite 
collaboration avec la Flandre.  Il  s'agit aussi de garder 
toutes  les  latitudes  possibles  vis-à-vis  des  autorités 
européennes  dans  le  cadre  de  la  mise  en  place  d'un 
soutien des producteurs pénalisés. 

Je voudrais aussi préciser que pendant que se tient 
cette  commission,  une  réunion  était  encore  organisée 
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par mes services avec le secteur ; réunion dont on vient 
de  me  confirmer  qu'elle  avait  abordé  entre  autres 
problématiques deux aspects. 

Tout d'abord, la possibilité de nouvelles démarches 
auprès de la Commission pour non pas déroger à ce qui 
semble  intangible  au  niveau  de  l'obligation  de 
déclassement de l'étiquetage, mais bien de pouvoir alors 
apporter  une  précision  complémentaire  pour  les  œufs 
qui auraient été « déclassés » pour que le consommateur 
s'aperçoive qu'en réalité, il ne s'agit pas d'un œuf « de 
bas de gamme », mais au contraire qu'il s'agit d'un œuf 
qui  simplement  est  « administrativement  déclassé », 
mais sans en perdre l'ensemble de ses qualités.

Deuxième  aspect  abordé  cet  après-midi,  c'est  la 
problématique de l'indemnisation des compensations et 
je peux vous assurer que les instructions ont été données 
pour que toutes les voies possibles à cet égard puissent 
être activées.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Courard.

M. Courard (PS). - Merci, Monsieur le Ministre.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH). - Je remercie M. le Ministre 
pour différents éléments cités et qui résument bien à la 
fois  la  proactivité  de  ses  services  et  la  difficulté  à 
laquelle est confronté le secteur.

Je pense qu'il faut aussi être attentif à ne pas tromper 
le consommateur et risquer de dévaloriser ou dévaluer 
un label. Ceci étant, je me permettrai de réinsister et de 
revenir auprès de M.  le Ministre via une question écrite 
en ce qui concerne l'extension des modalités d'activation 
de la fameuse convention Elia passée entre la Région 
wallonne et l'Arsia.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LE PLAN WALLON DE RÉDUCTION DES 

PESTICIDES II »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Desquesnes à M. Collin, Ministre 
de  l'Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Ruralité,  du 
Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation 
à la Grande Région, sur « le Plan wallon de réduction 
des pesticides II ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
projet  de  Plan  wallon  de  réduction  des  pesticides,  le 
PWRP II,  qui  couvrira  la  période 2018-2022,  a  été 
adopté en première lecture le 24 novembre dernier par 
le Gouvernement.

Plusieurs  mesures  envisagées  concernent 
directement  le  milieu  agricole.  Pourriez-vous,  en 
quelques éléments, me donner les lignes de force de ce 
PWRP II ? 

Quelles sont les prochaines étapes de la procédure et 
plus  particulièrement,  concernant  les  impacts  sur  le 
secteur agricole ? Pouvez-vous nous préciser aussi ces 
impacts ? 

Quels  acteurs  et  représentants  des agriculteurs  ont 
été  consultés  et  quels  sont  les  liens  que  vous  avez 
développés  sur  le  sujet  plus  particulièrement  avec  le 
niveau fédéral ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député,  le  projet  de  deuxième  Programme wallon  de 
réduction des pesticides couvrira la période 2018-2022. 

Il  est  soumis à  une enquête publique commune et 
conjointe  avec  les  autres  entités  fédérales  et  fédérées 
depuis ce jeudi 9 février jusqu'au 10 avril 2017 inclus. 

Pendant  cette  période,  les  organes  consultatifs 
suivants sont consultés en Wallonie : le Conseil wallon 
pour  l'environnement  et  le  développement  durable,  la 
Commission consultative de l'eau et le Conseil supérieur 
wallon de la conservation de la nature. Par ailleurs, les 
organismes  suivants  seront  également  consultés : 
l'Union  des  villes  et  communes  de  Wallonie  et  les 
organisations agricoles représentatives. 

Après l'enquête publique, le projet de PWRP II sera 
adapté, le cas échéant, en fonction des avis reçus. 

Le Plan d'action national  NAPAN 2018-2022, dont 
le  PWRP II  est  la  partie  wallonne,  doit  être  adopté 
définitivement et envoyé à la Commission européenne 
pour le 26 novembre 2017 au plus tard. 

Les  principaux  éléments  concernant  le  secteur 
agricole visent  surtout  la  bonne mise  en  œuvre  de  la 
lutte  intégrée  et  le  renforcement  de  la  protection  des 
ressources aquatiques. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Pas de réplique.

41 P.W.- C.R.I.C. N° 103 (2016-2017) - Lundi 13 février 2017



QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LE POTENTIEL DE « L'AGRICULTURE 
SOLAIRE » »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  à  M. Collin, 
Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du 
Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation 
à la Grande Région, sur « le potentiel de « l'agriculture 
solaire » ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR). -  Monsieur le Ministre, 
en lien avec la réalisation des grands parcs solaires, on 
parlait  surtout  de  pertes  du  territoire  agricole  et  des 
risques concernant l'évolution des prix du bail à ferme.

Depuis peu de temps, on perçoit également de plus 
en  plus  le  potentiel  pour  l’agriculture  en  lien  avec 
l’énergie solaire.

Lors  de  la  mission  énergétique  du  Parlement  de 
Wallonie à Mehring-Noviand, en janvier 2017, on a pu 
se persuader qu’une symbiose parfaite est possible pour 
les parcs solaires et l’agriculture. 

Si les panneaux photovoltaïques sont installés assez 
haut – minimum 90 centimètres du sol  – les  moutons 
peuvent y paître simultanément sans que cela présente 
un risque.

On parle de métier « d’agriculteur solaire » comme 
nouveau métier et plusieurs participants à cette mission 
ont  reconnu  un  potentiel  non  négligeable  dans  cette 
profession.

De plus, lors d’une présentation, on nous a montré 
qu’à  partir  de  17 centimètres  de  distance  entre  les 
panneaux et le sol, les plantes et les animaux qui aiment 
l’ombre croissent mieux. 

Surtout en cas de neige, les surfaces en dessous des 
panneaux  peuvent  présenter  un  refuge  pour  certains 
animaux, comme la perdrix par exemple, et les plantes. 

Êtes-vous  au  courant  de  cette  nouvelle  tendance ? 
Pourriez-vous me dire  s’il  y  a  déjà  des  « agriculteurs 
solaires » en Région wallonne ?

Savez-vous s’il y a des recherches dans ce domaine 
en Région wallonne ? Quels sont les résultats ?

Si  cette  piste  est  prometteuse,  il  pourrait  être 
intéressant  d’offrir  des  formations  équivalentes  à  nos 
agriculteurs, qu’en pensez-vous ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Madame  la 
Députée, en effet, on constate, particulièrement dans le 
sud  de  l'Europe,  que  de  plus  en  plus  d'agriculteurs 
acceptent  de  louer  leurs  terres  pour  la  production 
d'énergie solaire, en échange d'un loyer. Toutefois, cette 
tendance  en  inquiète  beaucoup  dans  les  milieux 
agricoles.

Ainsi,  à  la  suite  de  la  crise  vitivinicole  en 
Languedoc-Roussillon,  région qui abrite  le plus grand 
vignoble  d'Europe,  mais  qui  est  aussi  l'une  des  plus 
ensoleillées  de  France,  des  projets  de  construire  des 
fermes  photovoltaïques  sur  des  terres  agricoles  se 
multiplient  et  intéressent  des  producteurs,  surtout  – 
comme vous  le  laissez  entendre  –  que  ces  demandes 
assurent des revenus de locations des terres, largement 
supérieurs aux locations agricoles. 

La Chambre d'agriculture du Gard redoute que ces 
nombreux  projets  pénalisent  l'intérêt  général  et 
condamnent  des  terres  agricoles,  pour  de  longues 
périodes et des potentiels de production agricole. 

Dans nos régions, je n'ai pas connaissance de projets 
de grande envergure.  En effet,  produire  des  fourrages 
sous  ces  structures  semble  difficile :  le  manque  de 
lumière  et  l'humidité  ambiante  de  notre  climat 
compromettront trop souvent la rentabilité des élevages 
menés sous ces structures. 

Par  contre,  les  structures  de  nombreux  bâtiments 
d'exploitations  agricoles  offrent  des  superficies 
importantes pour installer de tels panneaux. 

Enfin, pour des parcelles aux sols pollués qui ont été 
réhabilités,  mais  qui,  pour  des  raisons  techniques,  ne 
peuvent accepter que peu de types de constructions, on 
peut  trouver  des  solutions,  telle  l'installation  de 
panneaux  pour  une  production  photovoltaïque 
d'électricité. 

Ainsi, vous n'êtes pas sans savoir que ce mercredi 
25 janvier,  mon  collègue  de  l'Environnement,  M. le 
Ministre  Di Antonio,  a  inauguré  la  première  centrale 
photovoltaïque construite par la Société publique d'aide 
à la qualité de l'environnement. Ce sont 3 844 panneaux 
solaires  qui  sont  implantés  sur  2,5 hectares  à  La 
Louvière,  sur  une  ancienne  friche  industrielle 
réhabilitée. La durée de vie de la centrale est estimée à 
25 ans. 

L'investissement sera amorti après 15 ans et l'activité 
dégagera  ensuite  350 000 euros  de  bénéfice  sur  les 
10 années  restantes.  En  s'élevant  sur  une  ancienne 
décharge industrielle, la centrale optimalise l'occupation 
d'une zone où la construction de tout type de bâtiment 
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s'avère  impossible,  en  raison  du  confinement  des 
déchets réalisé par la SPAQuE. 

Mme la Présidente.  - La parole est à Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci  pour  cette 
réponse. En effet, je suis au courant de ce projet de la 
cellule  photovoltaïque  à  La  Louvière.  J'ai  posé  une 
question  à  M. le  Ministre  Di Antonio  là-dessus 
également  aujourd'hui.  En  effet,  je  dois  dire  que  la 
puissance de cette installation avec un mégawatt crête 
n'est pas énorme si on le compare avec ce qui est fait 
dans les régions avoisinantes. C'est un début, ce que je 
reconnais  totalement  et  l'on  va  continuer,  je  l'espère, 
dans cette direction. 

Vous avez dit qu'il vous semble difficile d'avoir du 
potentiel dans cette nouvelle forme d'agriculture. Vous 
êtes plus expert que moi, en tout cas dans cette matière, 
et vous avez des raisons spécifiques pour venir à cette 
estimation. 

C'est un peu triste que l'on n'essaye pas de voir s'il y 
a du potentiel pour certaines plantes qui aiment l'ombre. 
On  a  constaté  aussi  en  Allemagne  que  la  perdrix 
s'installe  vraiment  mieux  sous  la  couverture  de  ces 
panneaux solaires.

Peut-être un jour y aura-t-il plus de recherches dans 
ce domaine également en Région wallonne.

QUESTION ORALE DE M. EVRARD À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 
SUR « UN PROGRAMME ERASMUS POUR LES 

AGRICULTEURS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Evrard  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande Région, sur « un programme Erasmus pour les 
agriculteurs ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
Greenpeace  a initié  une sorte  de  programme Erasmus 
pour  les  agriculteurs  qui  leur  permet  d’aller  à  la 
découverte d’autres exploitations dans d’autres pays. 

Une  première  expérience  a  permis  à  trois  jeunes 
agriculteurs  belges  de  se  rendre  en  France  et  de 
découvrir de nouvelles formes d’organisation du travail, 
mais aussi d’échanger sur leurs pratiques.

Connaissez-vous cette initiative de Greenpeace ? 

Les  jeunes  agriculteurs  belges  manifestent-ils  un 
intérêt pour ce genre d’expérience ? 

Avez-vous  été  sollicité  pour  soutenir  ce  type 
d'initiative ? 

Les  jeunes  agriculteurs  sont  dans  l'obligation  de 
prester un stage en ferme lorsqu'ils souhaitent reprendre 
une  exploitation.  Il  serait  judicieux  qu'ils  puissent 
intégrer la réalisation d’un programme Erasmus comme 
alternative à un stage obligatoire.

Dans  quelle  mesure  pourriez-vous  à  l’avenir 
envisager de créer un programme Erasmus agricole en 
collaboration avec les filières de formations existantes ? 

Si  de  tels  programmes  sont  initiés  par  d’autres 
structures,  sous  quelle  forme  pourriez-vous  les 
soutenir ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député, je n'ai pas été sollicité pour la mise sur pied de 
ce  programme  d'échange  professionnel  FarmErasmus 
initié par Greenpeace. 

Concernant la création de coopératives, il existe de 
nombreuses  structures  qui  peuvent  apporter  une  aide 
pertinente à leur création, qu'il s'agisse de coopératives 
agricoles ou de coopératives à finalité sociale. 

Dans  le  secteur  agricole,  diverses  coopératives 
constituées  uniquement  de  producteurs  ou  regroupant 
d'autres partenaires, tels que des transformateurs et/ou 
des consommateurs, se sont développées ces dernières 
années, notamment en circuits courts ou dans le cadre 
de la création d'un hall relais. 

La Région soutient ces coopératives et les incite à 
partager leur expérience dans ce domaine. 

Je  rappelle  notamment  l'arrêté  ministériel  du 
22 juillet 2016  permettant  d'octroyer  une  aide  de 
2 000 euros  par  coopérateur  pour  les  coopératives  de 
commercialisation et de transformation des produits de 
l'élevage. 

En  matière  d'agriculture  biologique,  le 
Gouvernement wallon a donné pour mission à l'ASBL 
Biowallonie d'assurer l'encadrement du secteur bio. 

Cette ASBL encadre et soutient les producteurs dans 
la  création,  le  développement  et  le  maintien  de 
coopératives et de groupements de producteurs pour la 
production,  la  transformation  et  la  distribution  de 
produits bio. 
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En 2016, Biowallonie a notamment accompagné les 
projets coopératifs suivants : Epi Bio d'Ici, Coopérative 
de  la  botte  du  Hainaut,  Proregio,  Fan  de  carottes, 
Coopérative de Hesbaye. 

En  outre,  elle  a  collaboré  à  l'organisation  d'une 
journée  d'étude  intitulée  « Un projet  coopératif,  ça  se 
prépare » qui s'est tenue le 22 novembre 2016 à Ciney. 
Je  pense  que  ces  éléments  visaient  essentiellement  à 
répondre  à  M. Arens  qui  posait  une  question 
complémentaire.

J'ajoute,  concernant  le  volet  « Formation, »  que  je 
reste attentif à l'initiative de Greenpeace, ainsi qu'à tout 
projet de formation agricole à l'étranger, notamment via 
la  participation  à  des  stages  ou  à  des  programmes 
d'échanges.  Il  faut  cependant  noter  que  l'organisation 
actuelle  des  stages  agricoles  permet  déjà  leur 
déroulement à l'étranger. 

Le programme FarmErasmus vise à sensibiliser et à 
former  les  agriculteurs  au  mode  de  production 
biologique et à favoriser les échanges entre agriculture 
conventionnelle et agriculture biologique. En Wallonie, 
l'ASBL Biowallonie  est  également  chargée  de  mener 
des telles actions auprès du monde agricole.

En termes de formation, cette même ASBL a pour 
mission  de  sensibiliser  les  enseignants  en  agriculture 
aux pratiques et techniques bio et, plus particulièrement, 
d'intégrer les bases de l'agriculture biologique à chaque 
niveau  d'enseignement  et  auprès  des  structures  de 
formation telles que le FOREm ou l'IFAPME.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour  votre  réponse.  Simplement,  je  vois 
qu'effectivement  des  possibilités  existent,  peut-être  à 
l'instar de ce qui se fait si l’on sait que dans le domaine 
du  supérieur,  ou  dans  le  domaine  universitaire,  ces 
programmes Erasmus sont bien connus, peut-être penser 
à  notamment  le  faire  savoir  auprès  des  jeunes 
agriculteurs.

QUESTION ORALE DE M. EVRARD À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 
SUR « LE RÔLE DES OFFICES DU TOURISME 

ET DES SYNDICATS D’INITIATIVE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Evrard  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande Région, sur « le rôle des offices du tourisme et 
des syndicats d’initiative ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
révision du Code du tourisme n'a pas été l'occasion de 
clarifier  le  rôle  des  offices  du  tourisme et  des  SI.  Je 
voulais vous interroger sur cette question.

On  le  sait,  les  nouvelles  technologies  font  leur 
apparition. Cela modifie évidemment les besoins et les 
demandes des touristes. C’était d’ailleurs l’objet d’une 
formation récente au Centre de compétence tourisme du 
FOREm à Marche, preuve que le secteur est conscient 
de l’évolution du secteur.

Prenons un exemple : est-il encore bien utile pour un 
office  du  tourisme  de  promotionner  une  liste  des 
hébergements  locaux,  voire  même  de  développer  son 
propre site Internet, alors que des sites ultra spécialisés 
offrent  des  avis,  des  prix  et  descriptions  bien  plus 
avancés ?

Vous  avez  d’ailleurs  souhaité  préciser  dans  le 
nouveau Code du tourisme que l'obligation de disposer 
d'un  système  d'information  touristique,  c'est-à-dire  le 
site Internet, incombe aux seules maisons du tourisme et 
non  plus  aux  offices  du  tourisme  et  syndicats 
d'initiative.

On le voit, le rôle de ces structures doit évoluer et 
trouver  une  nouvelle  place  au  sein  des  structures 
actuellement mises en place. Bref, clarifier les rôles de 
chacun  afin  d’éviter  les  doublons  et  les  redondances 
entre dans la suite logique de la réforme des maisons du 
tourisme  que  vous  avez  voulue.  Vous  indiquiez 
d'ailleurs  dans  la  DPR  votre  volonté  de  rationaliser 
l’organisation  institutionnelle  du  tourisme  via  une 
clarification du rôle de chaque opérateur.

Après le travail de réforme des maisons du tourisme, 
une réflexion de fond avec les opérateurs de terrain, tels 
que les offices du tourisme et les SI, est-elle engagée ? 
Des rencontres sont-elles organisées entre les différents 
partenaires ?  Quel  organisme  dirige  et  organise  la 
réflexion ? Les fédérations provinciales ? Le CGT ?

Voilà  des  questions  que  je  souhaitais  vous  poser, 
Monsieur le Ministre.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
Député, la Déclaration de politique régionale 2014-2019 
prévoit  en  effet  de  rationaliser  l'organisation 
institutionnelle du tourisme via une clarification du rôle 
de chaque opérateur.

Ces  éléments  ont  bien  entendu  été  pris  en 
considération  dans  les  travaux  de  révision  du  Code 
wallon du tourisme. Ainsi, et au-delà de la clarification 
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des missions que la Wallonie s'est imposée à travers ses 
deux outils majeurs que sont le CGT et l'ASBL WBT, 
les missions des autres organismes touristiques ont été 
précisées tant que faire se peut.

Les  fédérations  touristiques  provinciales  sont 
renforcées  dans  leur  rôle  d'accompagnement  des 
opérateurs  touristiques  pour  l'usage  des  nouvelles 
technologies.  Elles  ont  également  dans  leurs  missions 
l'élaboration d'actions touristiques à l'échelon provincial 
ou supracommunal, l'émergence de nouveaux concepts 
et l'organisation d'événements à dimension provinciale.

En ce qui concerne les maisons du tourisme, elles 
ont  été  réaffirmées  dans leur  mission  d'accueil  sur  le 
territoire qui les concerne et de production des supports 
de promotion et d'information. Elles sont aussi chargées 
d'alimenter  la  base  de  données  partagée  Pivot  avec 
l'offre touristique de leur territoire. Elles ont également 
pour  mission  de  coordonner  les  SI  et  OT  de  leur 
territoire,  notamment  dans  la  reconnaissance  des 
itinéraires touristiques balisés.

Enfin, les syndicats d'initiative et offices du tourisme 
sont  invités  à  s'engager  dans  des  contrats  de 
collaboration avec la maison du tourisme de leur ressort. 
Les exigences qui les concernent, notamment en matière 
de site Internet et d'heures d'ouverture, ont été revues à 
la  baisse,  leur  mission  étant  réorientée  vers  le 
développement et le renforcement de l'offre touristique 
locale,  notamment  en  matière  d'événements  et 
animations.

La priorité était évidemment de finaliser la réforme 
des  maisons  du  tourisme.  La  réflexion  quant  aux 
missions  respectives  de  chacun  va  pouvoir  être 
poursuivie avec les opérateurs de terrain et va vraiment 
entrer  dans  le  vif  de  la  concrétisation  et  va  pouvoir 
vraiment se concrétiser à la mesure de la naissance des 
nouvelles maisons du tourisme.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - C'était précisément évidemment 
l'objet de ma question.

Effectivement,  dans  la  chronologie,  après  la 
restructuration des  maisons du tourisme,  je  crois qu'il 
est utile effectivement de faire évoluer les mentalités et 
de bien recentraliser parce qu'à mes yeux, il subsiste un 
risque, notamment de voir à travers l'augmentation des 
territoires,  peut-être  soit  des  SI,  soit  des  offices  du 
tourisme, de vouloir faire concurrence quelque part  et 
marcher  un  petit  peu  sur  les  missions  qui  sont  les 
prérogatives des maisons du tourisme. 

On le voit déjà avec la mise en place ou sur certaines 
maisons  du  tourisme,  on  a  parfois  la  gestion 
administrative qui est focalisée à un endroit du territoire 
et  la  gestion  opérationnelle,  voire  touristique,  qui  est 
gérée.  Je  comprends  que  ce  sont  des  formules  qui 
permettent  à  chaque commune,  à  chaque bourgmestre 

parfois de s'y retrouver, mais cela ne va pas évidemment 
dans  le  sens  de la  simplification qui  était  recherchée, 
raison  pour  laquelle  il  me  semble  effectivement  être 
extrêmement attentif à cette nécessité de bien repréciser 
le rôle de chacun.

QUESTION ORALE DE M. EVRARD À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 

SUR « L’ÉVOLUTION DE LA CARTE DES 
NOUVEAUX TERRITOIRES DES MAISONS DU 

TOURISME »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Evrard  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande  Région,  sur  « l’évolution  de  la  carte  des 
nouveaux territoires des maisons du tourisme ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard  (MR). -  Monsieur le Ministre, toujours 
dans le même sujet, il me revient que certains territoires 
de maisons du tourisme font encore l’objet de nouvelles 
discussions, voire même de négociations en coulisses.

Fin décembre, on nous présentait une carte reprenant 
les  futurs  territoires  des  28 nouvelles  maisons  du 
tourisme. Vous nous aviez dit que les derniers dossiers 
étaient  en  passe  d’être  finalisés,  soit  avec  votre 
administration, soit avec le CGT, mais que cette carte 
était définitive.

Où en sommes-nous concernant ces dossiers ? Sont-
ils  maintenant  finalisés ?  Avez-vous  connaissance  de 
certaines négociations qui sont actuellement sur la table 
au  niveau  de  certaines  maisons  du  tourisme ?  Ces 
discussions  risquent-elles  éventuellement  de  faire 
encore évoluer le paysage des maisons du tourisme ?

Vous  aviez  annoncé  comme  dernière  échéance  la 
date du premier trimestre pour qu'un territoire ne subisse 
aucune sanction financière. Cela implique-t-il que tous 
les  dossiers  finalisés  parviennent  à  l'administration 
avant le 15 février pour que l'on soit à l'aise au niveau 
des délais ? Tous les nouveaux territoires seront-ils prêts 
à  l’échéance  fixée ?  Quelles  seront  les  conséquences 
pour les projets qui ne seront pas dans les délais ? On 
avait évoqué d'éventuelles sanctions financières.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Monsieur  le 
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Député, merci de votre question qui me permet de faire 
un point très actualisé sur cette thématique.

La  carte  définitive  des  28 maisons  du  tourisme 
validée par le Gouvernement wallon en octobre 2016 a 
fait l'objet de deux modifications. La première concerne 
la Commune de Beyne-Heusay qui avait été, par erreur, 
reprise dans le territoire de la maison du tourisme Pays 
de Herve et non Pays de Liège. La deuxième concerne 
la Commune de Tenneville qui privilégiait initialement 
la valorisation Parc naturel des deux Ourthes dans son 
positionnement. En fonction de l'adhésion d'Houffalize 
et de La Roche aux communes de Rendeux, Manhay et 
Érezée, le scénario ne tenait plus la route. 

Dès lors, Tenneville a souhaité être rattachée non pas 
à la maison du tourisme de Bastogne à côté, mais à la 
dynamique  territoriale  du  Massif  forestier  de  Saint-
Hubert,  à  la  maison  du  tourisme  du  Pays  de  Saint-
Hubert, dont le nom définitif  doit  encore être précisé. 
Cette  modification  a  été  actée  par  le  Gouvernement 
wallon ce jeudi 9 février. Le nombre de futures maisons 
du  tourisme  reste  donc  bien  à  28,  tel  qu'annoncé  en 
octobre dernier.

Je vais faire le point de manière très précise.

À  ce  jour,  sept  maisons  du  tourisme  ont  été 
reconnues : Pays de Gaume, Haute Ardenne, Condroz-
Famenne,  Pays  d'Arlon,  Sambre-Orneau,  Pays  de 
Bouillon  et  Canton  de  l'est.  Les  arrêtés  de 
reconnaissance seront signés courant février pour les six 
maisons  du  tourisme  suivantes :  Ourthe-Vesdre-
Amblève,  Parc  Canaux  et  Châteaux,  Meuse-Condroz-
Hesbaye,  Pays  de  Charleroi,  Hesbaye  brabançonne  et 
Picardie. 

Les dossiers des trois maisons du tourisme, Pays des 
Lacs,  Famenne-Ardenne  et  Spa-Hautes  Fagnes-
Ardenne,  sont  à  l'analyse  immédiate  des  fédérations 
provinciales concernées et de l'ASBL WBT. Les arrêtés 
de reconnaissance pourront ensuite être signés. 

Les  huit  maisons  du  tourisme  suivantes  font 
actuellement valider leurs nouveaux statuts et  contrats 
programmes par leurs conseils communaux : Vallée de 
la Meuse Namur-Dinant, Pays de Saint Hubert, Pays de 
Vesdre,  Cœur  des  Vallées,  Ourthe  et  Aisne,  Pays  de 
Bastogne, Pays de Liège et Pays de Herve. 

Deux maisons du tourisme en statu quo au niveau de 
leur territoire finalisent leurs nouveaux statuts : Wapi et 
Région Mons.  Les  dossiers  ne repassent  pas,  dans  ce 
cas,  devant  les  conseils  communaux,  uniquement 
modifications statutaires validées en AG. La procédure 
sera dès lors bouclée dans les temps.

La maison de tourisme de la forêt d'Anlier, que vous 
connaissez  bien,  déposera  prochainement  au 
Commissariat  général  au  tourisme  la  demande  de 
conformité  de ses  statuts  avant  de  passer  les  dossiers 
dans les conseils communaux.

Enfin, pour la maison de tourisme du tourisme du 
Brabant  Ouest,  regroupant  le  bassin  touristique 
Nivelles-Waterloo,  la  constitution  du  dossier  de 
reconnaissance semble plus difficile, mais il me revient 
qu'une  alternative  est  étudiée.  Pour  ce  qui  est  de 
l'échéance du premier trimestre et compte tenu de l'état 
d'avancement  des  dossiers,  je  pense  que  la  situation 
évolue  de  manière  globale  très  positivement.  Il  est 
toutefois  trop tôt  pour  vous  indiquer  si  nous  devrons 
appliquer ou pas la sanction financière envisagée pour 
certains territoires qui ne seraient pas reconnus dans les 
temps. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour ces précisions.  Je reviendrai éventuellement  plus 
tard si  l'on s'aperçoit  qu'il  y a des soucis,  notamment 
dans le respect des délais.

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LE DÉVELOPPEMENT DU PROJET 
« FRANKREICH-STRATEGIE » DE LA GRANDE 

RÉGION EN RÉGION WALLONNE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  à  M. Collin, 
Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du 
Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation 
à la Grande Région, sur « le développement du projet 
« Frankreich-Strategie » de la Grande Région en Région 
wallonne ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR). -  Monsieur le Ministre, 
lors  de  la  cérémonie  inaugurale  de  la  présidence 
luxembourgeoise de la Grande Région, on a parlé entre 
autres de la stratégie de la France, Frankreich-Strategie 
en  allemand,  dont  plusieurs  partenaires  de  la  Grande 
Région sont membres, et qui vise surtout à promouvoir 
le  multilinguisme  dans  la  Grande  Région.  Il  y  a  des 
exemples  de  bonnes  pratiques,  comme  les  crèches 
bilingues,  qui  travaillent  selon  les  principes  de 
l'immersion.

Dans quel cadre la Région wallonne participe-t-elle 
à  ce  projet  ou  souhaite-t-elle  s'investir  plus  dans  ce 
domaine ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
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la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Madame  la 
Députée,  la  Stratégie  France,  adoptée  par  le  land 
allemand de la Sarre en 2013, s'inscrit dans le contexte 
de  la  Grande  Région,  mais  il  s'agit  d'une  initiative 
purement  sarroise,  qui  vise  le  long  terme, 
l'horizon 2043.  Celle-ci  entend  doter  ce  land  et  sa 
population  d'une  identité  forte  et  d'atouts  spécifiques 
pour renforcer son droit à l'existence, parfois contestée, 
dans  le  contexte  de  l'État  fédéral  allemand,  en 
s'appuyant sur sa position géographique favorable et ses 
liens historiques avec la France, qu'il s'agit de régénérer 
pour l'avenir sur les plans linguistique, économique et 
culturel. 

Pour l'aspect linguistique, la Stratégie France affiche 
l'ambition  d'une  Sarre  multilingue,  et  totalement 
bilingue  allemand-français,  à  l'horizon 2043.  Mais  la 
Sarre  n'est  pas  la  seule  entité  de  la  Grande  Région 
favorable  au  renforcement  des  efforts  en  faveur  du 
multilinguisme en Grande Région. Il s'agit d'une priorité 
partagée,  notamment  par  les  départements  français  de 
Moselle  et  de  Meurthe-et-Moselle  et  par  la  Wallonie, 
qui  a  été  réaffirmée  officiellement  lors  du  Sommet 
intermédiaire de la présidence wallonne à Marche, dès 
novembre 2015. 

C'est dans ce contexte, en collaboration et  avec le 
soutien  de  la  Communauté  germanophone,  qu'a  été 
organisée à Eupen, en septembre 2016, une conférence 
grand-régionale  sur  le  multilinguisme,  au  cours  de 
laquelle ont été présentés comme exemples à suivre les 
crèches  bilingues  et  l'immersion  linguistique  dans  les 
écoles primaires et secondaires, ou le projet Interreg V 
A  Grande  Région  « SESAM'GR »,  récemment 
approuvé. 

Au cours de cette même conférence, la présidence 
wallonne a également confirmé sa volonté de mettre en 
place,  dans  la  suite  de  la  réforme  des  structures  de 
travail du sommet, une première communauté de projets 
consacrée  à  la  promotion  du  multilinguisme.  Cet 
engagement  a  été  consigné  dans  la  Déclaration 
commune  approuvée  lors  du  sommet  final  de  la 
présidence wallonne, à Arlon, le 20 décembre 2016. 

La  présidence  luxembourgeoise,  avec  laquelle  je 
reste en contact étroit et suivi, s'est engagée à poursuivre 
les initiatives en vue de la création prochaine de cette 
communauté  de  projets  « Multilinguisme,  qui  doit 
réunir  des  experts  issus  notamment  des  groupes  de 
travail  « Éducation  et  Formation »,  « Enseignement 
supérieur »,  « Marché  du  travail »  et  « Culture »  et 
développer des projets concrets, innovants et durables, 
sur  la  base  des  expériences  et  bonnes  pratiques 
existantes. 

Mme la Présidente.  - La parole est à Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  cette  réponse.  Je  salue  que  le 

multilinguisme  soit  vu  par  vous  et  le  Gouvernement 
wallon également comme une des clés pour soutenir le 
combat  pour  augmenter  l'emploi,  pour  éduquer  nos 
jeunes, pour ouvrir les esprits de tout le monde. Cela n'a 
que des effets positifs.

Vous  avez  dit  que  la  Stratégie  France  est  une 
initiative purement sarroise. C'est vrai, mais je sais qu'il 
y a eu des rencontres de la Sarre avec, par exemple, la 
Communauté  germanophone.  Ils  ont  analysé  pendant 
cette rencontré quels projets on pourrait peut-être faire 
ensemble pour développer cette Stratégie France et pour 
l'appliquer aussi par les autres partenaires de la Grande 
Région.

Je vois qu'il y a beaucoup d'initiatives déjà prises qui 
sont  dans  la  bonne direction de la  Wallonie,  mais  on 
pourrait  intensifier  encore  ce  travail  et  pourquoi  pas 
aussi par la Stratégie France.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

Mme la Présidente.  - Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– M. Arens, sur « le nourrissage du gibier » ;
– M. Lecerf,  sur  « la  liste  des  animaux 

chassable » ;
– M. Arens,  sur  « l'avis  du  Conseil  supérieur 

wallon de conservation de la nature sur l'avant-
projet  de  décret  modifiant  la  loi  du 
12 juillet 1973  sur  la  conservation  de  la 
nature » ;

– M. Arens, sur « la traversée d'une zone classée 
Natura 2000 par un rallye automobile » ;

– M. Desquesnes,  sur  « la  consultation  sur  la 
Politique agricole commune (PAC) 2020 » ;

– M. Arens, sur « les coopératives agricoles » ;
– M. Prévot,  sur  « le  lancement  d'une 

coopérative  transfrontalière  franco-belge  dans 
l'agroalimentaire » ;

– M. Desquesnes,  sur  « les  Jardins 
d'Annevoie » ;

– Mme Moinnet, sur « le contrat de gestion de la 
Société wallonne des aéroports (SOWAER) ;

– M. Prévot,  sur  « la  présidence 
luxembourgeoise  de  la  Grande  Région »  à 
M. Collin,  Ministre  de  l'Agriculture,  de  la 
Nature,  de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des 
Aéroports,  délégué  à  la  Représentation  à  la 
Grande Région, sont transformées en questions 
écrites.
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Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente.  - Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– M. Lenzini,  sur  « les  sports  « moteurs »  en 
forêt » ;

– M. Prévot, sur « l'Unité anti-braconage » ;
– Mme Brogniez, sur « le réseau de surveillance 

de la faune sauvage » ;
– Mme Brogniez,  sur  « les  compensations  pour 

les  producteurs  d'œufs  labellisés  « de  plein 
air » » ;

– M. Prévot,  sur  « la  simplification 
administrative pour les agriculteurs » ;

– Mme Ryckmans,  sur  « la  mise  en  œuvre  des 
programmes  « fruits,  légumes  et  lait  à 
l'école » »  à  M. Collin,  Ministre  de 
l'Agriculture,  de la Nature,  de la Ruralité,  du 
Tourisme  et  des  Aéroports,  délégué  à  la 
Représentation  à  la  Grande  Région,  sont 
retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 19 heures 5 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme Jenny Baltus-Möres, MR
M. Jean-Jacques Cloquet, Administrateur délégué de Brussels South Airport S.A.
M. René Collin, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à la 
Grande Région
M. Philippe Courard, PS
M. Matthieu Daele, Ecolo
M. François Desquesnes, cdH
M. Yves Evrard, MR
M. Pierre-Yves Jeholet, MR
Mme Lyseline Louvigny, MR
Mme Isabelle Moinnet, cdH
M. Alain d'Oultremont, associé au Bureau Roland Berger
M. Luc Partoune, Directeur général de Liege Airport S.A.
Mme Graziana Trotta, Présidente
M. Luc Vuylsteke, Président du Comité exécutif de la SOWAER
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADP Aéroports de Paris
ASA Advanced Surveillance Aircraft
ASBL Association Sans But Lucratif
BSCA Brussels South Charleroi Airport S.A.
CEO chief executive officer
CGT Commissariat général au tourisme
CIO chief information officer
DPR Déclaration de politique régionale
ELIA Gestionnaire de Réseau de Transport d'électricité 
FedEx entreprise et compagnie aérienne spécialisée dans le transport international de fret
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
KLM Royal Dutch Airlines, Netherlands (ICAO code)
NAPAN Nationaal Actie Plan (Plan d'Action National)
NEB Nethys-Ethias-Belfius
OACI Organisation de l'aviation civile internationale
PWRP Programme wallon de réduction des pesticides
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SI syndicat d'initiative
SICAFI Société d'Investissement à Capital Fixe
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SOWAER Société Wallonne des Aéroports S.A.
SPAQuE S.A. Société publique d'Aide à la Qualité de l'Environnement S.A.
TGV Train à Grande Vitesse
TNT Thomas Nationwide Transports
ULB Université libre de Bruxelles
UPS United Parcel Service Inc.
WACC Weighted Average Cost of Capital
WBT Wallonie-Bruxelles Tourisme ASBL (WBT-O.P.T.)
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